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Lundi 11 Novembre 1952 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine no 630 du 27 octobre 1952 
portant modification de l'Ordonnance Soztvdaine 
no 3791 du 21 décembre 1948 portant classification 
des postes consulaires. 

RAINIER III, 
PAR LA GRAU DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance Constitutionnelle du 5 janvier 
1911; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 7 mars 1878 
portant organisation des Consulats, modifiée par 
l'Ordonnance Souveraine no 3703 du 5 juillet 1948 ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3791 du 21 décern-
bre 1948 portant classification des postes consulaires 
de la Principauté à l'étranger ; 

Vu Nos Ordonnances no 154 du 13 mars 1950, 
no 245 du 20 juin 1950, no 299 du 24 octobre 1950, 
no 301 du 26 octobre 1950, no 326 du 3 janvier 1951, 
n°370 du 21 mars 1951, n°404 du 18 mai 1951, n°452 
du 11 septembre 1951, no 461 du 20 octobre 1951, 
no 509 du 18 janvier 1952, no 519 du 30 janvier 1952, 
nO 585 du 20 juin 1952, no 599 du 20 août 1952 et 
no 601 du 21 août 1952 ; 

Avons Ordonné st Ordénnons 

L'article premier de l'Ordonnance Souveraine 
no 3791 du 21 décembre 1948, susvisée, est modifié 
ainsi qu'il suit : 

« les postes consulaires sont : 

a) Consulats' Généraux : 
« 	  
Suède : ajouter Gothenbourg. 

« b) Consulats 
supprimer : Suède, Gothenbourg. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept 
octobre mil neuf cent cinquante-deux. 

RAINIER.  

Ordonnance Souveraine no 631 du 27 octobre 1952 
portant nomination d'un Consul Général de la Prin-
cipauté à l'étranger. 

RAINIER 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance Constitutionnelle du 5 janvier 
1911; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 7 mars 1878 
portant organisation des Consulats, modifiée par 
l'Ordonnance Souveraine no 3703 du 5 juillet 1948 ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3791 du 21 décem-
bre 1948 portant classification des postes consulaires 
à l'étranger ; 

Vu Notre Ordonnance no 630 du 27 octobre 1952 ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 
M. Rolf Sormr,n est nommé Consul Général de 

'Notre Principauté 'à Gothenbourg (Suède). 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 

Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept 
octobre mil neuf cent cinquante-deux. 

RAINIER. 
Par le Prince ; 

Le Secrétaire d'ENI, 
A. CRovErm, 

Ordonnance Souverabze no 632 du 27 octobre 1952 
portant nomination d'un Vice-Consul de la Princi-
pauté à l'étrange. 

RAINIER 111, 
PAR LA ()RACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance Constitutionnelle du 5 janvier 
1911; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 7 mars 1878 
portant organisation des consulats, modifiée par 
l'Ordonnance Souveraine no 3703 du 5 juillet 1948; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3791 du 21 décem-
bre 1948 portant classification des postes consulaires 
de la Principauté à l'étranger ; 

par  le Prince : 
Le Secrétaire d'État, 

A. Cgovirrro. 

Avons OrdoOnè et Ordermene 
M. Sture Linnér est nommé Vice Consul de Notre 

Principauté à Stockholm (Suède). 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
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chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept 
octobre mil neuf cent cinquante-deux. 

RAINIER. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 
A. CROVETTO. 

Ordonnance Souveraine no 633 du 28 octobre 1952 
portant délimitation des circonscriptions consulaires 
en Suède. 

RAINIER III, 
PAR LA ORACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance Constitutionnelle du 5 janvier 
1911; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 7 mars 1878 
portant organisation des Consulats, modifiée par, 
l'Ordonnance Souveraine no 3703 du 5 juillet '1948 ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3791 du 21 décem-
bre 1948 portant classification des postes Consulaires 
à l'étranger ; 

Vu Nos Ordonnances no 164 du 13 mars 1950, 
no 245 du 20,juirt 1950, no 299 du 24 octobre 1950, 
no 301 du 26 octobre 1950, no 326 du 3 janvier 1951, 
no 370 du 21 mars 1951, no 404 du 18Mai'1951, no 452 
du 11 septembre 1951, no 461 du 20 octobre 1951, 
no 509 du 18 janvier 1952, no 519 du 30 janvier 1952, 
no 585 du 20 juin 1952, no 599 du 20 août 1952 et 
n" 601 du 21 août 1952 ; 

Vu Notre Ordonnance no 547 du 27 mars 1952 ; 

Avorte Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER. 

Notre Ordonnance no 547 du 27 mars 1952, 
susvisée, est abrogée. 

• ART. 2. 
Les circonscriptions consulaires en Suède, portant 

chacune le nom de la présidence du Consul Obérai, 
sont délimitées comme suit 

— Stockholm : Provinees de Gotland, Osier-
gotland, Narke, Vastmanland, Sodermanland., Upp-
land, Gastriklancl, Halsingland, Dalarna, Harjedalen, 
Jamtland, tyledelpad, •Angermaniand, Vaeterbotten, 
Norrbotten et Lappland. 

- Gothenbourg1:1Provinces de Vermland, Dais - 
land, Bohusland, Vastergotlancl, Halland, Smaland, 
I'lle de Oeland, Blekinge et Skane. 

ART. 3. 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 

Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promu-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance; 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt4Mit 
octobre mil neuf cent cinquante-deux, 

RAINIER. 
Par le Prince 

Le Secrétaire d'État, 
A. CROVETTO, 

Ordonnance Souveraine no 634 du 31 octobre 1952 
relative â la tenue du registre d'appellationsd'Origine 
par les détaillants de vins et d'eaux-de-Vie. 

RAINIER III, 
PAR LA °RACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 21 de l'Ordonnance Constitutionnelle 
du 5 janvier 1911, modifié par l'Ordonnance Sauve 
rune du 18 novembre 1917 ; 	• 

Vu la Convention franco-monégasque du 10 avril 
1912, les Avenants à ladite Convention des 9 juillet 
1932 et 4 février 1938, le Traité en date du 17 juillet 
1918, les Conventions en date des 26 juin- 1925 et 
28 juillet .1930,- l'Accord Particulier, intervenus entre 
Notre Gouvernement et le Gouvernement de la Ré-
publique Française ; 

Vu la Loi no 89 du 3 janvier 1925 ; 
Vu notamment les Ordonnances des 18 juin 1928, 

14 août 1942 (no 2666) et 7 janvier 1944 (no 2793) ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER. 

Dans le délai de six mois à dater de la publication 
de la présente Ordonnance au « Journal de Monaco », 
tout débitant de boissons à consommer sur place ou à 
emporter devra tenir un compte d'eltrées et de sorties 
pour les vins, vins doux naturels, vins de liqueur ou 
eaux-de-vie, assortis d'une appellation d'origine, reçus 
en fûts ou récipients Ébattes que les bouteilles, Si la 
moyenne annuelle calculée sur les deux dernières 
années des achats desdites boissons a porté sur une 
quantité supérieure à 50 hectolitres. 

ART. 2. 
Les débitants visés à l'article 1" devront, avant 

l'expiration du délai de six mois, faire à la Direction 
des Services Fiscaux, une déclaration des stocks en 
leur possession, 
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ART. 3. 
Le carnet ou registre destiné à la tenue de ce compte 

d'entrées et de sorties des boissons visées à l'article ler 
sera coté et paraphé par le Directeur des Services 
Fiscaux. 

Un arrêté de fin d'année clôturera le compte et la 
reprise à compte nouveau du 1 er  janvier devra être 
faite par nature de produits, appellation par appella-
tion, avec les restes effectifs. 

ART. 4. 
Toutes *dispositions contraires à la présente Or-

donnance sont et demeurent abrogées. 

ART. 5. 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 

Services judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente et un 
octobre mil neuf cent cinquante-deux. 

RAINIER. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Etat, 
A. CROVETTO. 

M.114 	 

Ordonnance Souveraine no 635 du 31 octobre 1952, 
relative à certaines obligations comptables des 
commerçants et instituant les bulletins de commande 
pour les opérations de vente, de louage de choses ou 
de services entre commerçants. 

RAINIER III, 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 21 de l'Ordonnance Constitutionnelle 
du 5 janvier 1911, modifié par l'Ordonnance Souve-
raine du 18 novembre 1917 ; 

Vu la Convention franco-monégasque du 10 avril 
1912, les Avenants à la dite Convention des 9 juillet 
1932 et 4 février 1938, le Traité en date du 17 juillet 
1918, les Conventions des 26 juin 1925 et 28 juillet 1930 
et l'Accord Particulier intervenus entre le Gouverne-
ment cle la République française.ôtr Notre Gouverne-
ment; 

Vu notamment les Ordonnances Souveraines 
no 2886 du 17 juillet 1944 et no 120 du 24 décem-
bre 1949; 

Ayons Ordonné st Ordonnini* 

ARTICLE PREMIER. 

Pour toute vente autre qu'une vente au détail, tout 
louage de choses ou de services, toutes prestations de 
services d'un.rnontant supérieur, ou égal à 5.000 fr.,  

l'adresse et l'identité de 1'acheteur7ou duclien(sont 
reproduites par le commerçant sur la copie dé la fac-
ture ou sur tout autre document comptable. 

En cas d'inexactitude, ces meritiona n'engagent 
pas, sauf mauvaise foi, la responsabilité .dtr commer-
çant, si l'une des deux conditions suivantes est réali-
sée : 

'Io) le prix a été payé, soit par chèque nominatif 
postal ou bancaire, tiré directement r  sur un compte 
courant postal ou bancaire, soit par virement d'un 
compte courant postal ou bancaire ; 

20) le prix ayant été payé au comptant par un 
client commerçant, ce dernier a remis au vendeur un 
bulletin de commande tiré d'un carnet à souches 
délivré par la Direction des Services Fiscaux aux 
commerçants de la Principauté et par l'Administration 
française des Contributions Indirectes aux commer-
çants ayant leur établissement en France. Ce bulletin 
doit être servi conformément aux stipulations des 
articles 8 et 9, ci-après. 

Ces carnets à souches ou leurs volants sont, pour 
l'acheteur et pour' le vendeur, des pièces justificatives 
de la comptabilité commerciale. 

Par contre, lorsqu'aucune de ces deux conditions 
n'est remplie, le commerçant est redevable d'une 
amende fiscale égale à la moitié du prix, dans l'une ou 
l'autre des deux circonstances sui.vantes : 

10) l'adresse ou l'identité du chient ne sont pas 
indiquées ; 

20) l'existence du client à l'époquÈ; de l'opération, 
sous l'identité et à l'adresse mentionnées, .ne peut 
être établie. Toutefois, cette existence est considérée 
comme établie, s'il est reconnu que le client a effecti-
vement exercé une activité commerciale ou a résidé 
à ladite adresse. 

Cette amende est recouvrée et jugée comme en 
matière de taxes sur le chiffre d'affaires avec les 
garanties et sûretés y afférentes. 

ART. 2. 
L'obligation prévue au premier alinéa de l'article 

précèdent s'applique : 

a) à toutes les ventes, autres que les ventes au 
détail visées à l'article 3 ci-après, faites à une personne 
agissant en son nom ou pour le compte d'autrui ; 

b) sauf exceptions, qui seront fixées par Ordon-
nances Souveraines, aux prestations de service et aux 
louages de choses ou de services. 

ART. 3. 
Les ventes au détail exclues du champ d'applica-

tion de l'article 2 ci-dessus 's'entendent des ventes 
faites à un prix de détail et portant sur des quantités 
qui n'excèdent pas celles que peut normalement 
acheter un consommateur ordinaire pour ses propres 
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besoins. Ne Peuvent être considérées comme ventes 
faites au détail les ventes portant sur des objets qui, 
en raison de leur destination OU de l'usagé qui en est 
fait, ne peuvent être utilisés ou consommes que par 
des industriels ou des commerçants. 

ART. 4. 
Les mentions d'identité et d'adresse des clients qui 

doivent figurer sur les copies dés factures ou "tout 
autre document comptable, notamment le livre 
spécial visé à l'article 44, 20 de l'Ordonnance Souve-
raine no 2886 du 17 juillet 1944, doivent obligatoire-
ment comporter : 

a) pour les personnes physiques ou morales 
ayant un établissement commercial en Principauté bu 
en France, l'indication de leur nom,.prénoms ou raison 
sociale, ainsi ,que l'adresse complète dudit établisse-
ment. 

h) pour les personnes phyàiques ou Morales 
n'ayant pas d'établissement. cOmmereial en Principauté 
ou en France, mais y possédant leur domicile ou leur 
siège social, l'indication de leurs nom, prénoms ou 
raison sociale, adresse du domicile ou du siège .social; 

e) pour les personnes-physiques n'ayant en Prin-
cipauté Ou en France ni établissement eoinniCteial 
ni domicile, l'indication de leurs nom, domicile à 
l'étranger et .de leur .résidence ou lieu de séjour en 
Principauté ou en France ; 

d) pour les personnes morales n'ayant en PritÉ. 
cipauté ou en France ni établissement commercial, 
ni siège social, l'indication de la raison sociale et du 
siège social à l'étranger et des .nom, prénoms, rési-
dence ou lieu de séjour en Principauté ou en France 
de la personne ayant contracté en leur nom ; 

e) pour les marchands forains sans domicile ni 
résidence fixe, les références au carnet d'identité dont 
ils doivent être porteurs en application de la toi 
française (autorité qui a délivré le carnet, date de la 
délivrance). 

Toutefois, l'indication d'une résidence ou d'un 
lieu de séjour en Principauté ou en France, dans lés 
cas visés aux alinéas 	et d) n'a pas à être fournie 
lorsque le commerçant, qui reçoit le paiement, pro-
cède lui-môme et sans intermédiaire à l'exportation 
de la marchandise. 

ART■ 5. 
L'amende fiscale prévue à l'article premier de la 

présente Ordonnance peut être cumulée, le cas échéant, 
avec les pénalités prévues parl'article 51 de l'Ordon-
nance Souveraine no 2886 précitée, par les articles 11 
et suivants de l'Ordonnance Souveraine no 120 du. 
24 dArAmtirA 1949 e..1.7, en générai avec toute amende 
fiscale ou autre prévue parla. législation. 

ART, 6. 
Les bulletins de commandes extraits des carnets à 

souches prévus par l'article ler ci-dessus doivent,  

à titre de pièces justificatives, être annexés aux copies 
de factures ou, à défaut, à tout autre document 
comptable ; ils sont conservés pendant une période 
de trois ans et ils doivent être communiqués dans les 
conditions prescrites à l'article 44 de' l'Ordonnance 
Souveraine no 2886 déjà citée. 

ART. 7. 
Les carnets de bulletins de commandes à utiliser 

par lés commerçants, établis en Principauté et extraits 
des carnets à souches prévus par l'article lot ci-des§us 
sont délivrés, sur sa demande, à toute personne 
exerçant, en ,Principauté, une activité industrielle, 
commerciale ou artisanale'et ayant souscrit à la Di-
rection des Services Fiscaux une déclaration d'exis-
tence par application soit de l'article 44 de l'Ordon-
nance Souveraine no 2886 déjà citée, soit des articles 
52 et 57 de l'Ordonnance Souveraine no 2666 du 
14 août 1942, soit de l'article 11 de l'arrêté ministé-
riel no 52-009 du 1 1 janvier 1952. 

La demande est rédigée sur une formule spéciale 
mise à la disposition des intéressés par la Direction 
des Services Fiscaux ; elle est déposée dûment remplie 
au service dont ils dépendent, soit au titre des taxes 
sur le chiffre d'affaires, soit au titre des taxes indirec-
tes (Recette Principale des Taxes ou Recette des 
Droits de Régie). 

ART. 8. 
Les bulletins de commandes, enliassés en carnets, • 

sont délivrés gratuitement par la Direction des Ser-
vices Fiscaux, Cheque bulletin comporte les mentions 
relatives à l'identité, la profession et l'adresse du 
titulaire du carnet. 

ART. 9, 
Lors de son utilisation, le bulletin de commande 

doit être complété, préalablement à sa remise au 
vendeur, loueur de choses ou de services ou presta-
taires de services, de l'indication de la date de cette 
remise et du montant du prix de l'opération. 

ART. 10. 
En cas de cession ou de cessation de l'entreprise, 

le commerçant ayant cessé ou cédé son entreprise 
doit, dans les cinq jours de la cession ou de la cessa-
tion, remettre au service visé à l'article 6 cl-dessus, 
les carneb de bulletins de commande entièrement 
ou partiellement inutilisés dont il se trouve débiteur. 

En cas de perte ou de vol d'un carnet de bulletins 
de commandes, le titulaire de ce carnet doit, dans les 
cinq jours de cette perte ou de ce vol, en faire la décla-
ration au service visé à l'article 7 ci-dessus. Il est 
accusé réception de cette déclaration. Un nouveau 
carnet ,n'est délivré à l'intéressé qu'après enquête 
administrative. 

A défaut des déclarations prévues aux alinéas 
précédents, la cession Ou la cessation, la perte ou le 
vol du carnet ne pourront être invoqués par le cor> 
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merçant pour détruire les présomptions d'achat à 
son nom résultant des bulletins de commande utilisés 
postérieurement à ces événements. 

ART. 11. 
Toutes dispositions contraires à la présente Or-

donnance Souveraine sont et demeurent abrogées. 

ART. 12. 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 

Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de ta présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente-et-un 
Octobre mil neuf cent cinquante-deux. 

RAINIER. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 
A. CROVE170. 

Ordonnance Souveraine no 636 du l octobre 1952 
autorisant le port dyne décoration étrangère. 

RAINIER III, 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

• Sur le rapport du Chancelier de l'Ordre de Saint-
Charles ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 
M. Emile Isnard, Conservateur des Archives et 

de la Bibliothèque de Notre Palais, est autorisé à 
porter la Croix de Chevalier de la Légion d'Honneur 
qui lui a été conférée par M. le Président de la Répu-
blique Française. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires, Notre Ministre d'État et le 
Chancelier de l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et 
de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Pelais à Monaco, le trente-et 
un octobre mil neuf cent cinquante-deux 

RAINIER. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 
A. Caovarro. 

Ordonnance •Souveraine no 637 du 3 novembre 1952 
autorisant le port d'une décoration étrangère. 

RAINIER HI, 
PAR LA quen bn DIEU 

• PRINCE SOUV 'ERAIN DE MONACO . 

Sur le rapport du Chancelier do l'Ordre de Saint-
Chtiries ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Pierre Marsan, Président de la Société « La 
Carabine de Monaco », est autorisé à accepter et à 
porter la Médaille de Bronze de l'Éducation Physique 
et des Sports qui lui a été décernée par le Ministre 
Français de l'Education Nationale. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires, Notre Ministre d'État et le Chan-
celier de l'Ordre de Saint-Charles ent ente, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exé-
cution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trois no-
vembre mil neuf cent cinquante-deux. 

RAINIER. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, . 
A. CROVEITTO. 

Ordonnance Souveraine no 638 du 8 novembre 1952 
portant approbation du cahier des charges et de la - 
convention relatifà. à l'alimentation 'en gaz de la 
Principauté. 

RAINIER III, 

'PRINCEPASROUL.  EGIXcIENDDBEIMONACO 

Avons Ordonné et Ordonnons: 

Sont approuvés : 
1 le cahier des charges intervenu le 31 octobre 

1952 entre Notre Administrateur des Domaines et 
M. Georges Combet, Directeur Général de ,«Gaede 
France », pour la concession de transport de gaz 
dans la Principauté ; 

20 la convention tripartite intervenue le 31 oc-
tobre 1952 entre Notre Administrateur des Domaines, 
M. Jacques André, Président du Conseil d'Admi-
nistration de la Société Monégasque du Gaz, et 
M. Georges Cotnbet, Directeur Général de « Gaz de 
France », pour la fourniture au Service Public de 
distribution de la Principauté. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Nôtre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promut - 
galion et de l'exécution de la présente Ordonnance, 

Donné ci Notre Palais à Monaco, le huit noVem-
bre mil neuf cent cinquante-deux. 

RAINIER. 
Par le Prince .. 

Le Secrétaire d'État, 
A. CROVETTO. 
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel no 52- 207 du 6 novembre 1952.  
accordant tille prorogation des délais pour là cons. 
titution de la Société'anbityme monégasque « BRUM 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'aPProbation 

des statuts de la SOCIété anonyme monégasque dénommée 
Brummell » présentée par Mme 1-lenriette Watel, sans pro-

fession, épouse de M. Paul Poiret, demeurant à Monte-Carlo, 
26, boulevard des Moulins • 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 juillet 1952 ; - 
Vu le dernier paragraphe de l'article 3 de l'Ordonnance 

Souveraine du 5 inars 1895, Modifié par la Loi no 71 du3 janvier 
1924 et par l'Ordennance-Loi no 340 du 11 mars 1942.; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 21 oc-
tobre 1952; 

Arrétorte t 

• ARTICLE. PREMIER 

L'autorisation donnée par Notre Arrêté du 14 juillet 1952 
à la société anonyme menégasque « Brum-tel: » est, en tant que 
de besoin, renouvelée. 

ART. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Éconotnie Nationale est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernetnent, le six novembre 
mil neuf cent cinquante-deux. 

P. le Ministre ,d'État, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

P. BLANCI1Y. 

	

.011.1.1> 	 

Arrêté Ministériel no 52-208 du 6 novembre 1952 
rapportant l'Arrêté Ministériel en date du 7 sep,. 
tetnbre 1943 ayant autorisé la société anonyme•
monégasque «Comptoir Commercial et Industriel 
Méditerranéen». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée 

par les Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par 
les Lois no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du n février 1936 et 
par les Ordonnances-Lois no 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 
25 mars 1942; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordon-
nance Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne 
la nomination, les attributions et la responsabilité des cOttirrois-
safres aux comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.167 de 29 janvier 1946 
réglant riStablissernAnt dit Mem des sociétés anonyme et en t 
commandite 

Vu l'Ordcitinance SouVeraine no 3,183 du 23 février 1946 
relative aux titres des sociétés par actions ; 	 • 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 21 oc-
tobre 1952; 

Arrétoin : 
ARTICLE PREMIER 

L'Arrêté Ministériel en date du 7 septembre 1943 ayant 
autorisé et approuvé les statuts de la société anonyme moné-
gasque dénommée « Coniptoir Commercial et Industriel 
Méditerranéen » est rapporté. 

Ani. 2. 
L'Assemblée générale qui sera appelée à prononcer la disso-

lution et la mise en liquidatiot de la société sus visée devra 6tre 
tenue dans les six mois qui suivront la notification du prMent 
Arrêté. Une copie du procès-verbal de ladite assemblée portant 
mention du nom du liquidateur devra, dans les dix jours do sa 
date, être adressée au Secrétariat du Département des Finances 
et de l'Économie Nationale. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le six'novem-
bre mil neuf cent cinquante-deux. 

P. le Ministre d'État, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

P. BLANCI-Ilt, 

Arrêté Ministériel no 52-209 du 6 novembre 1952 
portant autorisation m approbation des statuts de 
la société anonyme monégasque dénommée « in-
ternationale d'Échanges Commerciaux» en abrégé 

« INDECO ». • 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation 

des statuts de la société anonyme monégasque dénommée 
« Internationale. d'Échanges Commerciaux » en abrégé « IN-
DECO », présentée par. M. Pierre Karczag, administrateur de 
sociétés, demeurant à Monte-Carlo, 20, boulevard d'Italie 

Vu l'acte en brevet reçu par Me Auguste Settimo, notaire 
à Monaco, le lu octobre 1952, contenant les statuts de ladite 
société au capital de Cinq Millions (5.000.000) de francs, divisé 
en Cinq Mille (5.000) actions do Mille (1.000) francs chacune 
de valeur nominale ; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895 modifiée par 
les Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les 
Lois no 71 du à janvier 1924, nc 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942; 

Vu la Loi n°408 du 20janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la 
nomination, les attributions e, la responsabilité des commis-
saire aux comptes, 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 
relative aux titres des sociétés par actions 

Vu la délibération du Conseil do Gouvernement du 21 oc-
tobre 1952; 

A raton* I 
ARTICLE PREMIER 

La société anonyme monégasque dénommée « Internatienale 
d'Échanges Comtnerciatot » en abrégé «IKOECQ » est aut.> 
risée. 
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ART. 2. 
Sont approuvés les statuts de ladite société tels qu'ils résul-

tent de l'acte en brevet en date du 1" ociobre 1952. 
ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
« Journal de Monaco », dans les délais et après accoitplissement 
des formalités prévues par les Lois no 71 du 3 janvier 1924, 
no 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi n°340 du 
11 mars 1942. 

ART. 4. 
Toute modification aux statuts sus-visés devra etre soumise 

à l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 	. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du présent Ar. 
rêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le 6 novembre 
mil neuf cent cineante-deux. 

P. le Ministre d'État, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

P. BLANCHY. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal .du .10 novembre 1952 sur le sta-
tionnement des véhicules à Monaco-Ville. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu la Loi no 30 du 3 Mai 1920, modifiée par les Lois noo 64 

et 505 des 3 janvier 1923 et 19 juillet 1949, sur l'organisation 
Municipale; 

Vu la Là no 124 du 15 janvier 1930, sur la délimitation du 
Domaine Public; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 809 du ler décembre 1928, 
modifiée par les Ordonnances Souveraines noo 1001, 1372, 1564, 
1575, 1617, 2069 et 320 des 29 janvier 1930, 7 juillet 1932, 
15 mars, 30 mars et 13 juillet 1934, I9'décembre 1937 et 30 no-
vembre 1950, sur la circulation routière ,• 

Vu nos Arrêtés des 16 novembre 1949, 5 avril et 9 juillet 
1951, réglementant le stationnement des véhicules ; 

Vu notre Arrêté du 17 juillet 1952, sur le stationnement des 
véhicules à Monaco-Ville et celui du 1" octobre'11952, 
geint ; 

Vu l'agrément de S. Eu. le Ministre d'État, en date du 
10 novembre 1952 ; 

A rréterte 
ARTtCLÊ PREMIER 

A dater du 15 novembre 1952, le dispositions de notre Ar-
rêté du le' octobre 1952 sont abrogées, et celles de notre Arrêté 
du 11 juillet 1952 sur le stationnement dos véhicule à Monaco-
Ville, rétablies. 

Aie. 2. 
'roule ifirtIrtital au pel.4.0.n! Arrêté sera constatée et pour-

suivie, conformément à la Loi. 
Monaco, le dl* nevernbre mil neuf Ceint cinquante-deux. 

Le Maire, 
Ch, PAUME), 

Arrêté Municipal du 10 novembre 1952 rétablissant 
k sens unique à illOnaeo-Ville.. 

. 	Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu la Loi no 30 du 3 mai 1920, modifiée par les Lois no,  64 

et 505 des 3 janvier 1923 et 19 juillet 1949, sur l'organisation 
Municipale 

Vu la Là no 124 du 15 janvier 1930, sur la délimitation du 
Domaine public, 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 309 du lot dééernbre 1928, 
modifiée par les Ordonnances Souveraines Co 1001, 1372, 1564, 
1575, 1617, 2069 et 320, des 29 janvier. 1930, 7 juillet 1932, 
15 Mars, 30 mers et 13 juillet 1934, 19 décembre 1937 et 
30 novembre 1950, sur la circulation routière ; 

Vu nos Arrêtés des 16 novembre 1949, 5 avril et 9 juillet 
1951, réglementant la circulation des Véhicules ; 

Vu notre Arrêté du 17 juillet 1952, instituant un sens unique 
à Monaco-Ville et celui du ler oetobre 1952 l'abrogeant ; 

Vu l'agrément de S. txc. le Ministre d'État, en date du 
10 novembre 1952 ; 

Arrêtons 
ARTICLE' Peel» 

A dater du 15 novembre 1952, les dispositions de notre Ar - 
télé du lot octobre 1952 sont abrogées, et celles de notre Arrêté 
du 17 juillet 1952, instituant un sons unique à Monaco-Ville, 
rétablies. 

ART. 2. 
Toute infraction au présent Alité sera constatée et pour-

suivie, conformément à la Loi. 
Monaco, le dix novembre mil neuf cent cinquante-deux. 

Le Maire, 
Ch. PALMARO. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

DIRECTION DES SERVICES SOCIAUX 

Circulaire des Services Sociaux 52-37 concernant 
l'application du salaire minhnum interprofessionnel 
garanti. 

Au cours de ses contrôles; l'Inspecteur du Travail constate 
encore des salaires inférieurs au salaire minimum garanti inter-
professionnel et exige les rappels qui s'imposent. 

Pourtant de multiples circulaires ont éclairé en cette matiéro 
les employeurs assujettis. L'ignorance des textes ne peut plus 
être Invoquée, ni admise. Én conséquence, le Service de l'Inspec-
tion du Travail .ranerionnera sans nouvel avertisSement,par pro-
cés,verbal, tout paiement des salaires inférieurs an minimum 
garanti. 	 , 

Conforniérnent à l'Arrêté Ministériel du 10 Milet 1945, ce 
minimum est le suivant depuis le 10 septembre 1952 Peut tOus 
les salariés àgés do plus de 18 ans dos professions industrielles 
et commerciales, professions libérales, offices publics et minis-
tériels, associations et travail à domicile 

à l'héure : 96 fr. 25. 

au mois 
16.683 fr. pour 40 h. de travail hebdomadaire 
19.20 fr. pour 45 h. do travail hebdétrutclalre 
20.850 fr. pour 48 h. de travail hebdomadaire 



Age des Salariés 
Abattement 

maximum 

Salaire 
beraire 

minimum 

e 

40 41 

18 ans 	 96,25 16.683 17.205 

17 à 18 ans 	....., . 20% 77,- 13.346 13.764 

16 à 17 ans 	 30% 67,40 11.678 12.043 

ISA 16 ans 40% 57,75 10.010 10.323 

14 à 15 ans 	 50% 48,15 8.342 8.603 

SALAIRE MENSUEL MINIMUM 
DURÉE DE TRAVAIL HEBDOMADAIRE. 

1 43 1 

18.247 

14.598 

12.773 

10.948 

9.124 

44 	45 	46 j 47 
	

48 

20.333 20.850 

16.266 16.680 

14.233 14.595 

12.200 12.510 

10.167 10.425 

42 

17.966 

14.373 

12,576 

10.780 

8.983 

18.769 

15.015 

13.138 

11.261 

9.385 

19.288 

15.410 

11.502 

11.573 

9.644 

19.811 

15.848 

13.868 

11.887 
rem* 
9. 905 

Lundi 11 Novembre 12 
	

JÔURNAL tE IvIONACÔ 
	

191 

Pour los jeunes travailleurs (c'est-à-dire ceux qui ne sont pas 
munis d'un contrat d'apprentissage), les abattements maxima 
sont do 50% de 14 à 15 ans, de 40% de 15 à 16 ans, de 30% 
de 16 à 17 ans, de 20% do 17 418 ans. 

Au salaire minimum garanti interprofessionnel doit s'ajouter 
l'indemnité exceptionnelle et provisoire de'5% instituée par l'Ar- 

Cté Ministériel no 51-73 du 10 avril 1951. 
Pour tous renseignements complémentaires ou concernant 

les salaires applicables dans les diverses profeSsions conformé-
ment aux dispositions de l'Arrêté Ministériel du 10 juillet 1945,

•  s'adresser à l'Inspection du Travail, 20, rue Étriile do Loth, 
Monaco-Ville. 

1 

etel!!!! !le 

A vis aux sinistrés de guerre. 

U est rappelé à tous les sinistrés de guerre à Monaco et aux 
sinistrés monégasques à l'étranger (linnienbleS -:;-.-,MenbleS - 
Navires - Cornmerces - Armes, etc...) qu'ils sont tenus par 
application de l'Orderutanee no 592 du 11 août 1952, d'adresser, 
avant le 30 novembre 1952, sons peine de forclusion, à la Di-
rection des Travaux Publics, Bureau de la Reconstruction, 1, bis 
boulevard Albert 1", une déclaration établie sur tin formulaire 
spécial, délivré par ce Service, accompagnée de toutes les pièces 
Justificatives nécessaires. 

Les sinistrés qui n'ont pas encore fait parvenir leur décla-
ration régulière sont invités à accomplir d'urgence cette for-
malité. 

Les formulaires pourront :être retirés le matin de 9 heures à 
11 heures et l'après-midi, sauf le samedi, de 14 h; 30 à 17 heures. 

111•1«.... 	 

DIRECTION DES SERVICES JUDICIAIRES 
a•••■■■•■•••■•■••■■ 

États des condamnations. 
• 

Le Tribunal Correctionnel, dans son audience du 4 novem-
bre 1952, a prononcé les condamnations suivantes : 

B. G., épouse B., née le 7 avril 1901 à Itome (Italie),. de na-
tionalité italienrte, sans profession, demeurant à »Mac°, 
condamnée à 16 i'rants d'amende pour exercice d'une profession 
sans autorisation. 

G. A.J., né la 3 novembre 1911 à Monaco, de nationalité. 
i talienne , chauffeur -convoyeur, demeurant à Monaco, conclam-
nè à six jours de prison (m 'oc 'sursis) et 10.000 francs d'amende 
+ 2.200 fr. d'aMende 'pour blessures involontaires et infraction 
à la législation sur la chjeulatiOn.  

C. C.V., né le 6 décembre 1928 à Livourne (Italie), de na-
tionalité monégasque, employé demeurant à Monaco, cendam-
né à 1 mois de prison (avec sursis) 'pour outrage à agents de le 
force publique. 

INFORMATIONS DIVERSES 

La Journée du 11 novembre. 

Les solennités par lesquelles a coutume' d'être évoqué,-le 
11 novembre, l'anniversaire de l'Armistice de la première guerre 
mondiale ont revêtu à Monace la plus expressive grandeur. 

C'est au Lycée que s'est déroulée comme de ccutume la 
première manifestation. Organisée par l'Amibale des anciens 
élèves, que dirige M. Auguste 'Médecin, vice-préqdent du 
Conseil National, elle fut présidée par M. Paul Negités; conseil-
ler de Clouvernement pour l'intérieur et l'éducation ftationale. 
Une gerbe de fleurs fut déposée att pled• de la plaque qui porte 
les noms des anciens élèves et des professeurs teiribés eu Champ 
d'honneur. Après l'appel des Morts, suivi do la minute rititelle 
de silence, le Chant de l'armistice de Péguy, mis en musique 
pur Mgr Moissenet, fut interprété par la chorale du Lycée sous 
la direction de M. Fernand Bertrand. A M. Louys, directeur, 
et aux professeurs du Lycée S'étaient joints M. Betty CrOveito, 
cenuilissaire général eux Finances, M. Rayttend Bergenzi, 
secrétaire général de la Présidence du Conseil National, M. Emile 
Clailelio, adjoint ,MM. Roger Pertholier, et J. 4.. Médecin, 
ccoseillerS cœnmunanx. 	• 	 , 	..'• • ‘', 

A 10 h. 30, eut lieu, devant le Monumene,finkMcrhs, la 
cérémonie du Souvenir organisée par 'M. Charles Painiaro,' 
Maire de Monaco, qui, entouré de ses adjoints,,raccuelilit. 
l'entrée du cimetière les autorités dont le cortège, précédé du 
drapeau de la ville et des emblèmes patriotiques, se rendit:rut 
pied du ,manument où des gerbes furent déposées eu nom du 
.a(nnieinement Princier, du Conseil :National, du Conseil 
communal,' de la Colonie française, de la . BritiSh Legion, de la 
'Colonie belge et de l'Union des syndients. 

Cet le groupe choral Alitest qui chanta le «Psaume des 
Morts abandonnés» et le « Litera me». L'absoute At. &nide • 
par S, Exc. Mgr. Pierre Rivière, éveque de Monaco, assisté de 
son vicaire général, Mgr Laffitte. 
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Le garde à vous et la sonnerie aux morts exécutés par les 
Carabiniers furent SiliNiS par l'hymne monégasque et par les 
hymnes alliés. 

S.A.S. le Prince Souverain était représenté par le Colonel 
Séverac, Son premier Aide-de-Camp, et le Gouvernement 
Princier par M. Pierre Blanchy, Conseiller de Gouvernement 
aux Travaux Publics. 

A cette cérémonie assistaient également M. Louis Aureglia, 
Président du Conseil National, M. Arthur Crovetto, Secrétaire 
d'État, Direeteur du Cabinet Princier, M. de Bonavita, premier 
président de la Cour d'Appel, le baron Jean de BeAusse, ministre 
plénipotentiaire chargé du consulat général de France, le mar-
quis Valdettarro della Rochetta, consul d'Italie, M. William 
Coolen, constil .de Belgique, et toutes les notabilités. 

Ces rhèmes personnalités se retrouvèrent à 11 h. 30 à la Mai-
son de France, où, dans la salle Lieutenant Raoul Agliahy qu'em-
plissait une assistance chaleureuse, le baron Jean de Beausse 
devait remettre la croix de chevalier de la Légion d'hOnnneur 
à M. Laurent Bubbio, combattant volontaire, grand mutilé de 
guerre, titulaire de la Médaille militaire et de la croix de guerre, 
la rosette d'officier de l'InstruCtion publique au T.C,F, Henri, 
directeur de J'École de Monaco-Ville, et les palmes académiques 
au T.C.F. Stanislas, directeur de l'école de Monte-Carlo, et 
au T.C.F. Régis, directeur de l'École de la Condamine. 

Le Ministre plénipotentiaire chargé du Consulat général de 
France prononça un éloquent discours dont les premières 
paroles saluèrent les représentants de S.A.S. le Prince Souverain 
à la cérémonie et firent monter vers Son Altesse Sérénissime le 
déférent tribut de la gratitude française. 

C'est dans une atmosphère de cordialité émue que M. 
Laurent Bubbio reçut ensuite des mains du baron Jean de Beaus-
se la Croix qu'il a Méritée par son hérotsme, en ce jour du 21 
avril 1945 où, traversam' une région minée sous un violent tir 
d'armes automatiques, il fut grièvement blessé alors qu'il ame-
nait des nurnitiOns à l'infanterie engagée. Les Très Chers Frères 
des Écoles chrétiennes qui dirigent à Monaco avec tant de com-
pétence et de dévouement l'enseignement primaire des garçons 
furent ensuite décorés aux applaudissements de tous. 

Après la :Marseillaise et l'Hymne monégasque interprétés 
par la Musique Munkirale sous l'excellente direction de son 
chef, le rnattre Georges Devaux, les héros de la fête reçurent les 
félicitations des autorités et des membres de la colonie française. 

Le maréchal Juin chez S. È...vc. M. Pierre Voizard. 

Le 6 novembre, le Maréchal Juin, qui s'était rendu en Italie 
sur les tombes de ses anciens soldats, a été l'hôte de 5: Exc. M. 
Pierre Volzard, Ministre d'État, qui fut, pendant la campagne 
d'Italie, -son plus intime collaborateur. 

erarmuirmemmearinirweimor. 

Ouverture des Conférences pour tout le monde Marc-
' Céyar'Scotto-. 

Le 12 novembre, dans la salle du quai des États-Unis, le cycle 
1952-1953 des Conférences pour tout le monde s'est ouvert dans 
le cadre de la Société de Conférences qui, placée sous le Haut 
Patronage dOS.A.S. le Prince Souverain, est présidée par S.A.S. 
Je Prince Pierre. 

Le maître Marc-Cése Scotto, directeur de l'Ecole.  supé. 
rieure de musique, a parlé de l'Esprit de Rameau avec 
tien accessible et allégro, l'éloquence directe et substantielle qui, 
depuis Icingtempi, sont ar:mirées de tous. On ne saurait trop.  
dire combien les auditeurs de pareilles leçons, quels que soient 
eur âge et leur culture, en sortent enrichis et charmés. 

Aussi bien, le remarquable exposé du mattre Marc-César 
Scotto était-il illustré avec autant de grâce que de talent par des 
« exemp'es ramistes » qu'interprétèrent à la perfection'Pexcellont 
violoniste Marcel Gonzalès,. professeur de musique d'ensemble 
à l'École supérieure, Mne Fernando Laurent, diplômée du 
'Conservatoire de Paris, Prix d'Honneur et d'exCollenee do. 
l'Ecolo Supérieure, pianiste, dont l'art délicatenknt Miancé fait le 
plus grand honnehr à cette institution monégasque, et le baryton 
Tony Biltatni qui, 'avec éclat, y a, déjà remporté deux premiers 
prix, 

Suzanne MALARD, 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

CFREFIPE OENtR,AL I 114011Aé0 

EXTRAIT 

Par Jugement en date de ce jour, le Tribunal de 
Première Instance de la Principauté de Monaco, 
statuant sur la déclaration de cessation de paiement 
faite par le sieur Jean Georges BERNASCONI, au 
Greffe Général, le six novembre Mil neuf cent ein-
quanteAeux, en conformité des dispositions de 
l'article 409 du Code de Commerce, a déclaré te dit 
sieur Jean Georges Bernasconi, exeçant le commerce 
sous l'enseigne des « ETABLISSEMENTS ARTHUR 
PERNOT », sis Boulevard des Bas Moulins à Monte-
Carlo, et une « ENTREPRISE DE TRAVAUX 
PUBLICS », sise à Motiaeo, 9, boulevard du Jardii 
Exotique, en état de faillite ouverte ; fixé à ce jour 
la date de la cessation des paiements, ordonné l'appo-
sition. des scellés partout où besoin sera, dispensé le 
failli du dépôt 'de sa personne à la Maisôn d'Arrôt ; 
nommé Monsieur Grésillon, Juge au siège, en qualité 
de Juge Commissaire et Monsieur Orecchia syndic. 

Pour extrait certifié conforme. 

Monaco, le 7 novembre 1952. 

111110.11MMeMe 	  

• Étude de Me AUOUSTE SE'rt IMO 
Docteur en Droit; Notaire 

26, Avenue de la Costa, MONTE-CARLO 

CESSION DE DROIT AU BAIL 
(Première Insertion) 

Suivant acte reçu par Me Auguste Settimo, no-
taire à Monaco, le 10 novembre 1952, la société en 
nom collectif « AELION, LEVY et PINI-IAS » 
constituée suivant acte reçu par le notaire soussigné 
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le 8 avril 1946, modifiée suivant actes reçus par le 
même notaire les 21 octobre 1949 et 19 janvier 1950, 
a cédé à la « Société d'Exploitation Industrielle et 
Commerciale des Cuirs et Chaussures» dont le siège 
social est à Monaco, 7, rue, de Millo, tous les droits 
pour le temps qui. en reste à courir au bail d'un local 
dépendant d'un immeuble sis à Monaco, 7, rue de 
Millo, ledit local consistant en l'entier deuxième étage 
dudit immeuble. 

Oppositions, s'il y a lieu en l'étude de Me Settimo, 
dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 17 novembre 1952. 
Signé : A. &Immo. 

Étude de Me JEAN-CHARIALS RBY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando-de-Castro - MONACO 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 
(Première Insertion) 

' • • - 

Suivant acte, reçu, le 20 septembre 1952, par le 
notaire soussigné, M. Jean-René-Victor 130IVIN, 
propriétaire, demeurant te 60, rue des Archives, à 
Paris, a acquis de M. Charles-Albert KLEIN, commet.- 
catit, demeurant no 3$, Boulevard des Moulins, à 
Monte-Carlo, un fonds de commerce d'ameublement 
ancien et moderne, tableaux, tapisserie, tapis, objets 
d'art, bibelots, avec vente de = pièces d'orfèvrerie 
ancienne et de style, exploité no 38, Boulevard des 
Moulins, à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 17 novembre 1952. 

Signé : 	RRY. 

AV I 

Les créanciers de la faillite de la Société anonyme 
dite« S. A, D. I. M. » dont le siège soc al est à Monaco 
1.8, rue Emile-de-Loth, sont invités à remettre au 
Syndic, Paul DUMOLLARD, demeurant à Monte-
Carlo, 2, avenue Saint-Laurent, leurs ',Utes de créance 
accompagnés d'un bordereau tienbré indieatif des 
sommes pat eux réclamées. 

Cette remise devra avoir lieu dans les quinze jours 
de la présente insertion par les créanciers domiciliés 
en Principauté de Monaco, et dans les trente jours de 
la présente insertion par les créanciers domiciliés 
hors de la Principauté. 

Étude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2. rte Colonel Bellando-deCastre MoNaco 

CESSION DE FONDE Di COMMERCE 

(Deuxième Insertion) 

Suivant acte reçu le 23 juin 1952, par Me  Rey, 
notaire soussigné, M. Selim OBEGI, industriel, 
demeurant 7, rue des Princes, à Monaco-Condatnine, 
a acquis de M. Jean-Jules DEGUILLAUMB, admi-
nistrateur de sociétés, demeurant 5, 'avenue de la 
Gare, à Monaco Condamine, un fonds de commerce 
de courtier en automobiles avec vente et achat de 
voitures d'occasion, location de voitures sans chauffeur 
et auto-école, connu sous le nom de « MONAC-
AUTOS », exploité 47, rue, Grimaldi, à Monaco-
Condamine. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Me Rey, 
notaire soussigné, dans les dix jours de la date de la 
présente insertion. 

Monaco, le 17 novembre 1952, 

Signé: 3.-C. REY. 

• Étude de Me LOUIS AUREGLIA 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des Moulins - MOUta-CARLo 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

(Deuxième Insertion) 

Suivant acte reçu par Mo Aureglia, notaire à 
Monaco, les 25 et 30 avril 1952, M. Dominique Pitre 
René PRÉ VERT, éditeur, demeurant à Monaco, 
13, rue Florestine, a vendu à M. Robert Louis VAS-
SEUR, Publiciste, demeurant à Menacé, « Palais 
Majestic », 23, boulevard Albert W, lin fonds de 
commerce d'éditeur -publicitaire, alors eXplOité à 
Monaco, 13, rue Florestiae, sous le nom de « Société 
de Publicité et d'Éditions Monégasques » 

Oppositions, s'il y a lieu, à Monaco, en l'étude de 
Mo Aurealia notaire dans les dix jours de la présente 
insertion. 

Monaco, le 17 novembre 1952. 

Signé : L. Atiat3OLIA, 
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Étude de Me AUGUSTE SEtTIMO 
Docteur en Droit, Ndtaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

SOCIËTÉ ANONYME 
DITE 

Internationale d'Échanges 
Commerciaux 
en abrégé " INDECO " 

au capital de 5.000.060 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi no 340 du 
Il mars 1942, et par l'article 3 de l'Arrêté de•
S. Exc. Monsieur le Ministre d'Etat de la Princi-
pauté de Monaéo, du 6 Novembre 1952, 

L — Aux termes d'un acte reçu en brevet par 
Me Auguste Setthno, docteur en droit, notaire à 
Monaco, le ler octobre 1952, il a été établi les 
statuts de la société ci-dessus. 

STATUTS 

TITRE PREMIER. 

Formation — Dénomination — Objet 
Siège — Durée. 

ARTIcLI3 PREMIER. 
11 est formé par les présentes, entre les souscrip-

teurs et les propriétaires des actions ci-après créées et 
celles qui pourront l'être par la suite une société 
anonyme qui sera, régie par les lois de la Principauté 
de Monaco., sur la matière et par les présents statuts. 

Cette société prend la dénomination de « INTER-
NATIONALE D'ÉCHANGES COMMERCIAUX » 
en abrégé « INDECO ». 

Son siège social est fixé à Monaco. 
Il peut être transféré en tout autre endroit de la 

Principauté de Monaco, par simple décision du 
Conseil d'Administration. 

ART. 2. 
La société a pour objet tant dans la Principauté 

de Monaco qu'à l'étranger : 
L'importation, l'exporation, le négoce en gros, 

la commission, la représentation, le courtage, le 
transit de toutes matières premières et produits manu-
facturés, à l'exclusion des vins et alcools, 

et généralement toutes opérations industrielles, 
commerciales, financières, mobilières, immobilières 
ttu autres se rattachant à l'objet social,, 

ART. 1 
La durée de la société est fixée à quatre-vingt dix-

neuf années à compter du jour do sa constitution  

définitive, sauf les cas de dissolution anticipée et de 
prorogation prévus aux présents statuts, 

TITRE IL 

Fonds social — Actions. 

ART. 4. 
Le capital social est fixé à la somme de CINQ 

MILLIONS DE FRANCS. 
Il est divisé en cinq mille actions de mille francs 

chacune toutes à souscrire et à libérer en espèces. 
Le montant des actions est payable au siège social 

ou à tout autre endroit désigné à cet effet savoir : un 
quart au moins lors de la souscription et le surplus 
dans les proportions et aux époques qui seront déter-
minées par le Conseil d'Administration. 

Le capital social peut être augmenté ou réduit 
de toute manière après décision de l'assemblée On& 
raie extraordinaire des actionnaires approuvée par 
Arrêté Ministériel. 

AlkT. 5, 
Les actions sont obligatoirement nominatives. 
La cession des actions ne pourra s'effectuer même 

au profit d'une personne déjà actionnaire qu'avec 
l'autorisation du Conseil d'AdminiStration. En consé-
quence l'actionnaire qui voudra céder une ou plusieurs 
de ses actions sera tenu d'en faire, par lettre recoin-
mandée, la déclaration à la société. 

Cette déclaration sera datée, elle énoncera le prix 
de la cession, ainsi que les nom, prénoms, profession, 
nationalité et domicile du cessionnaire. 

Dans le mois de cette déclaration le conseil d'ad-
ministration statuera sur l'acceptation ou le refus de 
transfert. En cas de refus, il sera tenu de substituer au 
cessionnaire évincé une personne physique ou morale 
qui se portera acquéreur à un prix qui ne pourra, 
pendant le premier exercice, ôte inférieur à la valeur 
nominale de l'action et qui, pour les exercices suivants, 
aura été fixé chaque année par l'assemblée générale 
ordinaire. 

A défaut, l'opposition du conseil d'administration 
sera inopérante et la société sera ,tenue, à la requête 
du cédant ou du cessionnaire proposé par lui, de 
transférer sur ses registres les titres au nom de celui-ci. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables 
à toutes cessions même résultent d'une adjudication 
publique d'une donation et de dispositions testanten-
taires, mais elles ne s'appliquent pas aux mutations 
par décès au profit d'héritiers naturels, 

Toutefois à partir de la sixième année de la cons-
titution de la société, l'Assemblée Générale pourra 
dans la forme légale, modifier le mode de cession des 
actions ci-dessus prévu. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une Ou plu-
sieurs fictions, sont extraits d'un registre à s6ticheJ 
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revêtus d'un numéro d'ordre, frappés du timbre de la 
société et munis de la signature de deux administra-
teurs. L'une de ces deux signatures peut être imprimée 
OU apposée au moyen d'une griffe, n 

ART. 6. 
La possession d'une action emporte de plein droit 

adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du conseil d'administration et 
des assemblées générales. Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelque mains 
qu'il passe. 

Chaque action donne droit h une part propor-
tionnelle dans la propriété de l'actif social et elle 
participe aux bénéfices sociaux dans la proportion 
indiquée ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la société. 
Tout co propriétaire indivis d'une action, est tenu à 
se faire représenter par une seule et même personne. 
Tous dividendes non réclamés dans les cinq années 
de leur exigibilité, sont prescrits et restent acquis à la 
société. 

TITRE flL 

Parts bénéficiaires 

ART. 7. 
Il est c0-6 cinq mille parts bénéficiaires sans valeur 

nominale donnant droit chacune à un cinq millièmes 
de la portion des bénéfices annuels et de liquidation 
ci-après déterminés par les articles vingt-quatre et 
vingt-six pour l'ensemble desdites parts : lesquelles 
sont attribuées à tous les souscripteurs d'actions à 
raison d'une part pour unp action. souscrite. 

La quotité des bénéfices attribuée aux parts béa-
E)ciaires sera invariable quels que soient les change-
ments du fonds social. 

Les titres de part bénéficiaires sont extraits d'un 
registre à souche, numérotés de un à cinq mille, 
frappés du timbre de la société et munis de la signature 
de deux administrateurs, Ils sont cessibles par la 
simple tradition ; les bénéfices annuels afférents aux 
parts bénéficiaires sont payables au portetir ; Par-
nele six leur est applicable. 

Les porteurs de parts ne peuvent à ce titre s'im-
miscer dans les affaires sociales et dans l'établisse-
ment des comptes, ni Critiquer les affectations aux 
réserves et les amortissements ; les représentants 
de la masse des parts peuvent assister aux assemblées 
générales des acticinnaires, mais sans voix délibéra.,,  
tives. 

Pour le surplus, les parts et l'associatidn des 
porteurs sont régies purement et simplement par 
rOrdonnance-Loi du seize février mil neuf cent 
ri-en te-et-un. 

TITRE IV. 	• 

Administration de la Société.. 

ART. 8. 
La société est administrée par un conseil d'admi-

nistration composé de deux menibtes au moins et 
cinq au plus élus par l'assemblée générale pour une 
durée de six ans. 

Leurs fonctions commencent le jour da leur élec-
tion et cessent à la date de l'assemblée générale ordl-
naire qui est appelée à les remplacer. 

L'administrateur sortant est rééligible. 
Chaque administrateur doit être propriétaire de 

cinquante actions de la société pendant toute la 
durée de ses fonctions, ces actions sont nornina-
tives inaliénables et déposées dans la caisse sociale, 
elles sont affectées en totalité à la garantie des 
actes de l'administrateur. 

Si le conseil n'est composé que de deux meMbres 
il ne peut valablement délibérer que si la totalité de 
ses membres est présente. 

S'il est composé de plus de deux membres, les 
décisions ne sont valables que si la majorité des 
membres est présente ou représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres 
présents ou représentés

' 
 en cas de partage des voix, 

celle du Président est prépondérante. Dans le cas où 
le nombre des administrateurs est de deux, les déci-
sions sont prises à l'unanithité. 

Le vote par procuration est permis. 
Les délibérations du conseil sont constatées par 

des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial 
et qui sont signés par le Président de la séance et par 
un autre administrateur ou par la majorité des mem-
bres présents. 

Les copies ou extraits de ces procés-verbaux à 
produire en justice ou ailleurs, sont sign6s soit par 
l'administrateur-délégué, soit par deux autres admi-
nistrateurs, 

ART. 9. 
Le conseil a les pouvoirs les plus étendus sans 

limitation et sans réserve pour l'administration et 
pour la gestion de toutes les affaires de la société dont 
la solution n'est point expressément réservée par la 
loi ou par les présents statuts à l'assemblée générale 
des actionnaires. Il peut déléguer tous pouvoirs qu'il 
juge utiles à l'un de ses membres. 

Le conseil peut, en outre, Conférer des pouvoirs à 
telle personne qu'il jugera convenable par mandat 
spécial et pour un ou plusieurs objets déterMinès. 
Il peut autoriser ses délégués et mandataires à subs-
tituer, sous leur responsabilité personnelle, un ou 
plusieurs Mandataires dans tout ou partie des pouvoirs 
à eux conférés. 

Si le conseil est composé de moins de cinq mem-
bres, T'es administrateurs ont la faculté de le compléter. 
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Ces nominations provisoires sont soumises à la confir-
mation de la première assemblée générale annuelle. 
De même, si une place d'administrateur devient va-
cante, le conseil peut pourvoir provisoirement à son 
remplacement, la plus;  prochaine assemblée générale 
procède à une nomination définitive. 

Le Conseil d'AdministratiOn a droit à une part 
des bénéfices sociaux qui lui est attribuée par l'article 
vingt-quatre ci-après. 

Le Conseil répartit entre ses membres de la façon 
qu'il juge convenable ses avantages. Les adminis-
trateurs peuvent également recevoir des allocations 
particulières fixées par l'assemblée générale annuelle. 

ART. 10. 
Les actes concernant la société décidés ou autorisés 

par le conseil, ainsi que les retraits de fonds et valeurs, 
les mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires 
et les souscriptions, endos, acceptation ou acquits 
d'effets de commerce, sont signés par tout adminis-
trateur, directeur ou autre mandataire ayant reçu 
délégation ou pouvoir à cet effet, soit du conseil, 
soli de l'assemblée générale, à défaut de délégué ou de 
mandataire a.yatt qualité pour le faire, ils sont signés 
par deux administrateurs quelconques. 

TITRE V. 

Commissaires aux comptes. 

ART. 11. 
L'assemblée générale nornine un ou deux com-

missaires aux comptes dans les conditions prévues par 
la Loi numéro quatre cent huit du vingt-cinq janvier 
mil neuf cent quarante-cinq, chargés d'une mission 
générale et permanente de surveillance, avec les pou-
voirs les plus étendus d'inVestigation, portant sur 
la régularité des opérations et des comptes de la société 
et sur l'observation des dispositions légales statu-
taires régissant son fonctionnement. . 

Les commissaires désignés restent en fonction 
pendant trois exercices consécutifs. Toutefois leurs 
prérogatives ne prennent fin qu'à la date de l'assem-
blée qui les remplace. Ils peuvent, en cas d'urgence, 
convoquer l'assemblée générale. 

L'assemblée a aussi la faculté de désigner un ou 
deux commissaires suppléants suivant le nombre de 
commissaires en exercice et qui ne peuvent agir qu'en 
cas d'absence ou d'empêchement de ceux-ci, 

Les commissaires reçoivent une rémunération 
dont l'importance est fixée par l'assemblée générale, 

TITRE VI. 

Assole/Me générale.r. 

ART. 12. 
Les actionnaires sont réunis chaque ante en 

assemblée générale par le conseil d'administration,  

dans les six premiers mois qui suivent la clôture de 
l'exercice social aux jour, heure et lieu désignés dans 
l'avis de convocation. 

Des assemblées générales peuvent être convoquées 
extraordinairement soit, par le conseil d'administra-
tion, soit par les commissaires en cas d'urgence. 
D'autre part, le conseil est tenu de convoquer, dans le,  
délai maximum d'un mois, l'assemblée générale 
lorsque la demande lui en est adressée par un ou 
plusieurs actionnaires représentant un dixième au 
moins du capital social. 

Sous réserve des prescriptions de l'article vingt et un 
ci-après visant les assemblées extraordinaires, réunies 
sur convocation autre que la première, les convocations 
aux assemblées générales sont faites seize jours au 
moins à l'avance par un avis inséré dans le Journal 
de Monaco. Ce délai de convocation peut être réduit à 
huit jours s'il s'agit d'assemblées ordinaires convo-
quées extraordinairement ou sur deuxième conVo-
cation. 

Les avis de convocation doivent indiquer somMai-
rernent l'objet de la réunion. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
l'assemblée générale peut avoir lieu sans convocation 
préalable. 

ART. 13. 
L'aSsenablée générale, soit ordinaire, soit extra-

ordinaire, se compose de tous lés actionnaires pro-
priétaires d'une action 'tu moins ,chaque actionnaire 
ayant le droit d'assister à l'assemblée générale a, sans 
limitation, autant de voix qu'il possède ou représente 
de fois une action. 

ART. 14. 
L'assemblée est présidée par le Président du 

conseil d'administration ou, à son défaut, pir un 
administrateur délégué par le conseil ou par un ac-
tionnaire désigné par l'assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par 
les deux actionnaires présents et acceptant qui repré-
sentent tant par eux-mémés que comme mandataires, 
le plus grand nombre d'actions. 

Le bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires, 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée 
:.)ar les actionnaires présents et certifiée par le bureau. 

ART. 15, 
L'ordre du jour est arrêté par le cotisa d'admi-

nistration, si la convocation est faite par lui ou par 
celui qui convoque l'assemblée. 

Il n'y est porté que les propositions émanant de 
ceux ayant compétence, pour convoquer l'assemblée 
et celles qui ont été communiquées vingt jours au 
moins avant la réunion avee la signature des membres 
de l'assemblée représentant au moins le dixième du 
capital social, 
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Aucune proposition ne peut être soumise à l'as-
semblée si elle ne figure pas à sen ordre du jour. 

ART. 16. 
Les délibérations de l'assemblée générale sont 

constatées par des procès-verbaux inscrits sur un re-
gistre spécial et signés par les membres composant le 
bureau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à 
produire en justice ou ailleurs sont signés soit par le 
Président du conseil d'administration, soit par un 
administrateur-délégué, soit par deux administrateurs, 

Après la dissolution de la société et pendant la 
liquidation, ces copies ou extraits sont signés par le 
ou les lignidateurs. 

ART. 17. 
L'assemblée générale régulièrement constituée 

représente l'universalité des actionnaires. Elle peut 
être ordinaire ou extraordinaire si elle réunit les 
conditions nécessaires à ces deux sortes d'assemblées. 

Les délibérations de l'assemblée, prises confor-
mément à la loi ou aux statuts, obligent tous les 
actionnaires même les absents et dissidents. 

ART. 18. 
L'assemblée générale ordinaire, soit annuelle, 

soit convoquée extraordinairement, doit, pour déli-
bérer valabletnent, être composée d'un nombre d'ac-
tionnaires représentant le quart au moins du capital 
social. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'assemblée 
générale est convoquée à 'nouveau selon les formes 
prescrites par l'article douze. Dans cette seconde 
réunion les délibérations sont valables quel que soit 
le nombre d'actions représentées, mais elles ne peuvent 
porter que sur les objets mis à l'ordre du jour de la 
première réunion. 

Les délibérations de l'assemblée générale ordinaire, 
sont prises à la majorité des voix des membres présents 
ou représentés. 

ART. 19. 
'L'assemblée générale ordinaire entend le rapport 

du conseil d'administration sur les affaires sociales, 
elle entend également le rapport des commissaires sur 
la situation de la société, sur le bilan, et sur les comptes 
présentés par le conseil. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes 
et fixe les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan 
et des comptes doit être précédée de la lecture du rap- 
port des commissaires à peine de nullité. 	' 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les ad-
ministrateurs et les commissaires, 

Elle détermine l'allocation 'du conseil d'adminis-
tration à titre de jetons ainsi que celle des commis-
saires. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions 
portées à l'Ordre du jour et qui ne sont pas réservées 
par l'assemblée générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au conseil les autorisations 
nécessaires pour tous les cas on les pouvoirs à lui 
attribués seraient insuffisants. 

Ellepeut conférer tous pouvoirs à tellepersonne que 
bon lui semble pour un ou plusieurs objets déterminés. 

ART. 20, 
Les délibérations de l'assemblée générale extra-

ordinaire sont prises à la majorité des trois quarts 
des membres présents ou représentés. 

ART. 21, 
L'assemblée générale extraordinaire peut apporter 

aux statuts toutes modifications quelles qu'elles soient 
autorisées par les lois sur les sociétés. 

L'assemblée peut aussi décider 

af la transformation de la société en société de toute 
autre forme autoris6e par, la législation monégasque ; 

b) toutes modifications à l'objet social, notatn-
ment son extension ou sa restriction ; 

c) l'émission d'obligations hypothécaires. 
Toute assemblée, générale extraordinaire ayant 

pour objet une modification quelconque des statuts 
ou une émission d'obligations, doit comprendre un 
nombre d'actionnaires représentani au moins les 
trois quarts du capital social, 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première 
assemblée, il en est convoqué une seconde à un Mois 
au moins au plus tôt de la première et durant cet 
intervalle, il est fait chaque semaine dans le Journal 
de Monaco, et deux fois au moins à dix jours d'in-
tervalle dans deux des principaux journaux du dépar-
tement des Alpes-Maritimes, des insertions annonçant 
la date de cette deuxième assemblée et indiquant 
les objets sur lesquels elle aura à délibérer et qui 
doivent être identiques à ceux qui. étaient soumis à la 
première assemblée. 

Cette deuxième assemblée ne peut délibérer vala-
blement que si elle réunit la majorité des trois quarts 
des titres représent6s, qu;e1 qu'en soit le nombre. 

L'objet essentiel de al société ne peut jamais être 
changé. 

TITRE VIL 

Etat son' trie' — Inventaire _,Fonds  de réserve 
Répartition des bénéfices. 

ART. 22. 
L'année sociale commence le premier janvier et 

finit le trente et un décembre. 
Par exception, le premier exercice compter) d le temps 

écoulé depuis la constitution de la société jusqu'au 
trente et un décembre mil neuf Cent cinquante-trois. 
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ART. 23. 
Il est dressé chaque semestre, un état sommaire 

de la situation active et passive de la société. tet état 
est mis à la disposition des commissaires. 

Il est en outre établi chaque année, conformément 
à l'article onze du Code de cernmerce, un inV6ntaire 
contenant l'indication de l'actif et du passif de la 
société. Dans cet inventaire, les divers éléments de• 
l'actif iocial subissent les amortissements qui sont 
jugés nécessaires par le conseil d'administration. Le 
passif doit être décompté à la valeur nominale sans 
tenir compte des dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et 
pertes, sont mis à la disposition des commissaires 
deux mois au moins avant l'aSsemblée générale. 

Ils sont présentés à cette assemblée. 
Tous actionnaires justifiant de cette qualité par la 

présentation des titres peut prendre au siège social 
communication de l'inventaire et de la liste des ac-
tionnaires et se faire délivrer à ses frais copie du bilan 
résumant l'inventaire et du rapport des commissaires 
ainsi que celui du conseil d'administration. 

ART. 24. 
Les produits nets de la société constatés par l'inven-

taire annuel, déductiOn faite de tou teseharges, pertes, ser-
vices d'intérêts, amortissements, constituent les Mn& 
lices: 

Sur ces bénéfices, il est prélevé : 
10) Cinq pour cent pour constituer un fonds de 

réserve ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obli-
gatoire, lorsque le fonds de réserve a atteint une 
somme au moins égale au dixième du capital social. 
Il reprend son cours si la• réserve vient à être entamée. 

20) La somme nécessaire pour payer aux proprié-
taires d'actions à titre de premier dividende six pour 
cent des sommes dont leurs actions sont libérées et 
non amorties sans cive si les bénéfices d'une année ne 
permettaient pas ce paiement, les actionnaires puissent 
le réclamer sur les bénéfices des années subséquentes. 

Le surplus des bénéfices est réparti de la façon 
suivante 

Cinq pour cent sont attribués au Conseil d'admi-
nistratiori ; 

Quatre-vingt-cinq pour cent sont attribués aux 
actionnaires à titre de super -dividende ; 

Dix pour cent sont attribués aux parts' bénéficiai- 
res. 	 . 

Toutefois l'assemblée générale sur la décision du 
conseil d'administration a le droit de décider le pré-
lèvement sur le surplus des bénéfices toutes sommes 
concurrence de trente pour cent de ce solde pour être 
portées soit à un ou plusieurs fonds extraordinaires 
généraux ou spéciaux, soit pour être reportées à nou-
veau sur l'exercice suivant. 

TITRE VIII. 

Dissolution — Liquidation. 
ART. 25. 

En cas de perte des trois quarts du capital social, 
le conseil d'administration est tenu de provoquer la 
réunion de l'assemble générale de tous les action
naires à Peffet de statuer sur la question de savoir 
s'il y a lieu de continuer la société ou • de prononcer 
sa dissolution. Cette assemblée doit, pour pouvoir 
délibérer, réunir les conditions fixées aux articles 
treize, vingt et vingt et un ci-dessus. 

ART. 26. 
A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 

anticipée, l'asseinblée générale règle sur la proposition 
du conseil d'administration, le mode de liquidation , 
et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle dé- 
termine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement l'assemblée générale régulièrement 
constituée, conserve pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société, elle 
confère, notamment aux liquidateurs, tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs, elle est présidée par le 
liquidateur ou l'un des liquidateurs en cas d'absence 
du ou des liquidateurs, olleélit elle-mame son président. 

Les liquidateurs cnt pour mission de réaliser 
Même à l'amiable tout l'actif de la société et d'éteindre 
son passif. Sauf les restrictions que l'a§Seiriblée géné-
rale peut y apporter, ils ont à cet effet, en vertu de 

.leur seule qualité, les pouvoirs les plus étendus y 
compris ceux de traiter, transiger, compromettre, 
conférer toutes garanties mêmes hypothécaires, con-
sentir tous tous désistements et mainlevées avec ou sans 
paiement. En outre, ils peuvent, en vertu d'une déci-
sion de l'assemblée générale extraordinaire, faire 
l'apport à une autre société de la totalité ou d'une 
partie des biens, droits et obligations de la sooldt6 
disseute, ou consentir la cession à une société ou à 
toute autre personne de ces biens, droits et obligations. 

Après le réglementdu passif et des charges de la. société, 
le produit net de la liquidation est employé d'abord à 
amortir le capital des actions si cet amortissement n'a 
pas encore eu lieu le surplus est réparti 'quatre vingt 
dix pour Cent aux actions et dix pour cent aux 
parts bénéficiaires. 

TITRE IX, 

Contestations. 
ART. 27. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 
le cours de la société ou de sa liquidation, soit entre 
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les actionnaires et la société, soit entre les actionnairei 
eux-mêmes au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile dans le ressort du siège 
social et toutes aSsignations ou significations sont 
régulièrement délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile les assignations et 
significations sont valablement faites au Parquet de M. 
le Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

111. — Le brevet original desdits statuts portant la 
mention de la décision de l'approbation et une 'am-
pliation de l'Arrêté Ministériel d'autorisation ont été 
déposés au rang des minutes de Me Auguste Settimo, 
doeteur en droit, notaire à Monaco, par acte du 
10 novembre 1952 et un extrait analytique succinct 
des statuts ide ladite société a été adressé [e même jour 
au Département des Finances. 

Monaco, le 17 novembre 1952. 

LB FONDATEUR, 
TITRE X. 

Conditions de la constitution de la présente Société 

ART. 28. 
La pr,sente société ne sera définitivement consti-

tuée qu'après : 

10 Que les présents • statuts auront été approUvés 
et la société autorisée par le Gouvernement. 

20 Que toutes les actions à émettre 'autant été 
souscrites et qu'il aura été versé le quart au moins du 
montant de chacune d'elles, ee qui sera constaté par 
une déclaratian notariée faite ;par le fondateur 
avec dépêt de la liste des souscripteurs et de verse-
ments effectués par chacun d'eux. 

30 Et qu'une assemblée générale convoquée 
par le fondateur en la forme ordinaire Mais dans' 
le délai qui pourra n'être que de trais jours et même 
sans délai si tous les-  souscriptetits sont présents ou 
dûment représentés aura : 

a) Vérifié la sincérité de cette déclaration. 

h) Nommé les membres du Conseil d'adminis-
tration et le au les commissaires aux comptes. 

c) Enfin approuvé les présents statuts. 

Cette assemblée devra comprendre un nombre 
d'actionnaires représentant la moitié ait moins du 
capital social, elle délibérera à la majorité des action-
naires présents ou représentés. 

ART. 29. 
Pour faire publier les présents statuts et tous actes 

et procès-verbaux, relatifs à la constitution de la 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait de ces documents. 

ti. — Ladite société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de S. Exc. M. le Ministre 
d'État en date du 6 novembre 1952, prescrivant la 
présente publication. 

Étude de M9 LOUIS AUREGLIA 
Docteur en Drelt, Notaire 

2, boulevard des Moulins - MC•brre-CARLo 

" BIOPHARMA " 
Société anonyme monégasque au capital de 5.000.00 de francs 

* 	Siège social : Quai de Commerce - MONACO 

Le 17 novembre 1952, il a été déposé au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco, conformément 
à l'article 5 de l'Ordonnance des Tribunaix du 5 Mars 
1895, modifié par l'Ordormance-Loi n0 340 du 11 mars 
1942 sur les sociétés anonymes, les expéditions des 
actes suivants : 

10 Statuts de la Société anonyme mariégasque 
dite « BIOPHARIVIA », établis suivant actes reçns 
en brevet par Me Aureglia, notaire à MOMICO, les 
8 et 19 juillet 1952, et déposés après approbation du 
Gouvernement aux minutes du même notaire par acte 
du 15 octobré 1952 ; 

20 Déclaration de souscription et de versement 
du capital social faite par le fondateur suivant acte;  
reçu par Me Aureglia, notaire à Monaco, le 20 octo-
bre 1952, contenant la liste nominative de tous les 
souscripteurs dûment certifiée par le fondateur ; 

30 Délibération de la première Assemblée Gêné 
sale constitutive des actionnaires de ladite Société, 
tenue à Monaco le 21 ocotbre 1952, contenant la 
liste nominative de tous les souscripteurs dûment 
certifiée par le fondateur ; 

40  Délibération dé la deuxième Assemblée Géné-
rale Constitutive des actionnaires de ladite Société, 
tenue à Monaco le 5 novembre 1952, et dont le procès-
verbal a été déposé par acte du méme jour au rang,  
des minutes dudit Me Aureglia. 

Monaco, le 17 novembre 1052. 

Signé: J AVIktOttA, 
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Étude de Mo JEAN-CHARLFS REY 
Docteur en Droit Notaire 

2, rue Colonel Bellando-de-Castro MONACO 

SOCIÉTÉ ANONYME MONÉGASQUE 

"BRUMMELL" 
au capital de 5.000.000 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi no 340 du 
11 mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de Son 
Excellence M. le Ministre d'État de la Principauté 
de Monaco du 14 Juillet 1952, renouvelé par l'Arrêté 
du 6 itovetnbre 1952. 

L — Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 
10 mai 1952, par Me Jean-Charles Rey, docteur en 
droit, notaire à Monaco, il a été établi, ainsi qu'il 
suit, les statuts d'une société anonyme monégasque 

STATUTS 

ARTICLE PREMIER. 

Il est formé, entre les propriétaires des actions, 
ci-après créées et de celles qui pourront l'être ulté-
rieurement, sous le nom de « BRUMMELL », . une 
société anonyme ,dont le siège social sera no 26, bou-
levard des Moulins, à Monte-Carlo. 

ART. 2. 
• La société a pour objet, dans la Principauté de 
Monaco, l'exploitation et le développement d'un 
fonds de commerce. de  chemiserie, bonneterie, chapel-
lerie et tissus, exploité no 26, boulevard des Moulins, 
à Monte-Carlo, et toutes opérations mobilières ou 
immobilières se rattachant à cet objet social. 

ART. 3. 
• La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-

neuf années. 
ART. 4. 

Mmn POIRET apporte à la présente société, sous 
les garanties de- droit, te fonds de commerce de che-
miserie, bonneterie, chapellerie et tissus, exploité 
no 26, boulevard des Moulins, à Monte-Carlo, suivant 
licence délivrée, le vingt-quatre novembre mil-neuf-
cent-quarante.huit, sous le no 3.908, par M. le Ministre 
'd'État de la Principauté de Monaco. 

Ledit fonds comprenant : 
. 10  le nom commercial ou enseigne ; 
20 le clientèle et l'achandage y attachés ; 

30  les objets mobiliers et le matériel généralement 
quelconques servant à son exploitatior ; 

40 et le droit au bail des locaux où s'exploite 
ledit fonds, consenti par la Société Anonyme Moné-
gasque « Bulding Investment 'Corporation », 'dont le 
siège social était à Mente -Carle), précédente proprié-
taire de l'immeuble à M. Henri DUTRIPON, pré-
cédent propriétaire du fonds, demeurant alors 26, 
boulevard des Moulins, à Monte-Carlo, pour une 
durée de trois, six ou neuf années entBres et consé-
cutives qui ont expiré le trente septembre-  mil-neuf-
cent-cinquante-et-un, moyennant un loyer annuel 
de vingt-et-un mille francs, porté depuis à cinquante 
mille francs, ainsi qu'il résulte d'un écrit s, s. p., fait 
triple à Monte-Carlo, le premier octobre mil-neuf-
cent-quarante-deux, enregistré le six novembre suivant 
folio 71, recto, case 5, 

Observation .est ici faite que dans les délais légaux, 
Mole POIRET a, par lettre recommandée avec accusé 
de réception, du sept avril mil-neuf-ceet-cinquante-
et-un, demandé à M. MENIO actuel propriétaire de 
l'immeuble, duquel dépendent lesdits locaux, le re-
nouvellement de son bail, venu à expiration le trente 
septembre mil-neuf-cent-cinquante-et-un, sans que 
M. MENIO se soit opposé â cette demande de renou.: 
vellement de bail ainsi prévu aux articles 12 et snivants 
de la Loi no 490.  du 'vingt-quatre novembre mil-neuf-
cent-quarante-huit. 

Le tout évalué à la somme de DEUX MILLIONS 
CINQ CENT MILLE FRANCS constituant le 
montant de l'apport fait par elle POIkET. 

Charges et Conditions 

Cet apport est fait net de tout passif, il est effectué 
sous les conditiens suivantes 

10 La société sera propriétaire des biens et droits 
apportés à compter du jour de sa constitution défini-
tive et elle en aura la jouissance à partir de la môme 
époque. 

.20 Elle prendra les biens apportés dans l'état 
où il se trouveront au moment de l'entrée en. jouissance 
sans pouvoir exercer aucun recours pour quelque 
cause que ce soit, 

340 Elle acquittera, à compter du eiénie jour, 
tous impôts, taxes, primes et cotisations d'aseirarices 
et généralement toutes les charges grevaet les biens 
apportés. 

40 Elle devra, à compter de cette époque, exécuter 
tous traités, Marchés et conventions relatifs à l'ex-
ploitation de l'établissement apporté à la société, 
les assurances contre l'incendie, les accidents et autres 
risques et sera subrogée dans tous les droits et obli-
gations en résultant, le tout à ses risques et périls, 
sans qu'elle puisse avoir aucun recours contre Mme 
POIRET. 
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50 Elle devra exécuter le bail compris dans 
l'atiport de l'établissement commercial et en suppor-
tera les charges et conditions. 

6o Elle devra également se conformer à toutes 
tes lois et à tous décrets, règlements, arrêtés et uSages 
concernant l'exploitation de l'établissement dont 
s'agit et faire son affaire personnelle de toutes auto-
risations qui pourraient être nécessaires, le tout à ses 
risques et périls. 

Dans le cas où il existerait sur le fonds de cominer-
ce apporté des inscriptions de privilège de vendeur 
ou de créancier nanti, comme dans k cas où des 
créanciers inscrits se seraient régulièrement déclarés, 
M me POIRET devra justifier de la mainlevée desdites 
inscriptions et du paiement des créanciers déclarés 
dans un déali d'un mois à partir de la notification qui 
lui serait faite à son domicile. 

Mme POIRET déclare qu'il n'existe sur l'établis-
sement commercial, compris dans son apport, aucun 
privilège de vendeur ou de nantissement. 

Interdiction de se rétablir 
Mme POIRET he pourra créer ou exploiter aucun 

établissement similaire ou analogue susceptible de 
faire concurrence à la société, ni s'y intéresser direc-
tement ou,  indirectement, dans la Principauk de 
Monaco et ce pendant un délai de cinq ans, à compter 
de la constitution définitive de la société, à peine de 
tous dommages-intérêts enVers la société sans préjudice 
au droit qu'aurait.  celle.ci de faire cesser cette contra-
vention, 

Origine de propriété 
Ledit fonds dépend de la communauté légale de 

biens existant entre Mme  POIRET et si:in dit mari, 
par suite de l'acquisition que Mme POIRET en a faite, 
au cours de son mariage, de M. Henri DUTR1PON, 
commerçant, domicilié et demeurant alors no 26, 
boulevard des Moulins, à Monte-Carlo, aux termes 
d'un acte reçu, le sept octobre mil-neuf-cent-quarate-
huit, par Me Rey, notaire soussigné. 

Cette acquisition a été faite moyennant un prix 
entièrement payé depuis. 

Toutes formalités de publication et autres ont 
été faites sans qu'il soit survenu d'oppositions ni 
d'empêchement quelcorques à ladite vente. 

Origine antérieure 
M. DUTRIPON état lui-même propriétaire dudit 

fonds de commerce pour l'avoir créé lui-même dans 
les lieux où il est actuellement exploité, à la suite 
d'une licence délivrée, par le Gouvernement Princier, 
Je vingt.:et-utti juillet mit-aeuf-cent-quarante-deux, sous 
le no 1.018. 

A ttribution d'actions 
En représentation de son apport, il est attribué 

à M I" POIRET, suries cinq mille actions qui vont  

être créées ci-après, deux mille cinq cents actions de 
mille francs chacune de valeur nominale, entièrement 
libérées, numérotées de 1 à 2.500. 

Conformément à la loi, ces actions d'apport ne 
pourront être détachées de la souche et ne seront 
négociables que deux ans après la constitution défi-
nitive de a société, pendant ce temps, elle devront, 
Ù la diligence des administrateurs, être frappées d'un 
timbre indiquant la imbu.° et la date de cette constitu-
tion. 

ART. 5. 
Le capital social est fixé à la somme de CINQ 

MILLIONS DE FRANCS, divisé en cinq mille actions 
de mille francs chacune de valeur nominale. 

Sur ces cinq mille actions, deux mille cinq cents 
ont été attribuées à Mme POIRET, apporteur, et les 
deux mille cinq cents de surplus, numérotées de 
2.501 à 5.000 sont à souscrire en numéraire et à 
libérer intégralement lors de la souscription. 

ART, 6. 
Les actions sont nominatives ou au porte' tir. 
Néanmoins, pendant ks trois premières années 

d'exercice, toutes les actions seront obligatoirement 
noMinatives. Une modification des statuts sera tou-
jours nécessaire pour les mettre au porteur. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont 
extraits d'un livre à souche, revêtus d'un numéro 
d'ordre, frappés du timbre de la société et munis de 
la signature de deux administrateurs, L'une' de ces 
deux signatures peut être imprimée ou apposée au 
moyen d'une griffe. 

Ils peuvent, cependant, à la volonté du conseil 
d'administration, être délivrés sous forme de cer-
tificats de dépôts effectués dans la caisse sociale, 
soumis aux mêmes régies que les titres d'actions, 

Pendant le délai de trois ans ci-dessus prévu, la 
cession des actions ne pourra s'effectuer, même au 
profit d'une personne déjà actionnaire, qu'avec l'au-
torisation du conseil d'administration. En consé-
quence, l'actionnaire qui voudra céder une ou plu-
sieurs de ses actions, sera tenu d'en faire, par lettre 
recommandée, la déclaration au Président du conseil 
d'administration. 

Cette déclaration sera datée, 'elle énoncera le 
prix do la cession ainsi que les nom, prénonis, pro. 
fession, nationalité et domicile du cessionnaire. 

Dans le mois de cette déclaration, le cotisa 
d'administration statuera sur l'acceptation ou le relie 
du transfert, En cas de refus, il sera tenu de substituer 
au cessionnaire évincé prie personne physique ou 
morale qui 3e pôrtera acquéreur à tin prix qui ne pour-
ra, pendant le premier exercice, être inférieur à la 
valeur nominale do l'action et qui, pour les exereices 
suivants, aura été fixé, chaque année, par l'assemblée 
générale ordinaire. 
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A défaut, l'opposition du conseil d'administra-
tion sera inopérante et le conseil sera tenu, à la 
requête du cédant ou du cessionnaire proposé, de 
transférer sur ses registres;  les titres au nom de ce 
dernier. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables 
à toutes les cessions, même résultant d'une adjudi-
cation, d'une donation ott de dispositions testamen-
taires, mais elles ne s'appliquent pas aux mutations 
par décès au profit d'héritiers naturels. 

ART. 7. 

Les usufruitiers d'actions représentent valable-
ment celles-ci, à l'exclusion des nu-propriétaires. 

ART. 8, 

La société est administrée par un conseil cons-
posé de deux membres au moins et de cinq au plus. 

ART. 9. 

Les administrateurs doivent être propriétaires 
chacun de dix actions. 

ART. 10. 

La durée de.s fonctions des administrateurs et 
de six années, 

Le premier conseil restera en fonctions jusqu'à 
l'assemblée générale ordinaire qui se réunira après 
l'expiration du sixième exercice et qui renouvellera 
le conseil en entier pour une nouvelle période de six 
années. 

Ultérieurement et à chaque élection, l'assemblée 
générale fixera la durée du mandat conféré. 

Tout membre sortant est rééligible. 

ART. 11. 
Le conseil d'administration a les pouvoirs a les 

pouvoirs les plus étendus, sans limitation ni réserve, 
pour agir au nom de la société et faire toutes les 
opérations relatives à son objet. 

Le conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il juge 
convenables à un ou plusieurs de ses membres •pour 
l'administration courante de la société et pour l'exé-
cution des décisions du conseil d'administration. 

Le conseil peut aussi conférer à un ou plu-
sieurs directeur, associés ou non, les pouvoirs qu'il 
juge nécessaires pour la direction de tout ou partie 
des affaires de la société. 

Tous les actes engageant la soeiét6, autorisée par 
le conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs ou dépositaires, 
et les souscriptions, endos, acceptations, avals ou 
acquits d'effets de commerce doivent porter la signa-
ture de deux Administrateurs dont le président du 
conseil d'administration, à moins d'une délégation 
de pouvoirs par le conseild'administration à un admi. 
nistrateur, un directeur ou tout autre mandataire. 

ART. 12. 
L'assemblée générale nomme un ou deux coin-

missaires aux comptes conformément à la Loi no 408 
du vingt-cinq janvier mil neuf cent quarante-cinq. 

ART. 13. 
Les actionnaires sont convoqués en assemblée 

générale dans les six mois de la clôture de l'exercice, 
par avis inséré dans le Journal de Monaco, seize jours 
au môins avant la. tenue de l'assemblée. 

Dans le cas où il est nécessaire de modifier les 
statuts, l'assemblée générale extraordinaire sera con-
'voguée de la même façon et au délai de seize jours au 
au moins. Dans le cas où toutes les actions sont 
représentées, l'assemblée générale peut avoir lieu 
sans convocation préalable. 

ART. 14. 
Les décisions des assemblées sont consignées sur 

un registre spécial, signé par les membres du bureau.. 
ART. 15. 

Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes 
les questions touchant la composition, la tenue et les 
pouvoirs des assemblées. 

ART. 16. 
L'année sociale commence le premier janvier et 

finit le trente et un décembre. 

ART. 17. 
Les bénéfices nets sont constitués par l'excédent 

de l'actif sur le passif, tel que cet excédent résulte 
du bilan. 

Les bénéfices sont ainsi répartis 
cinq pour cent à la constitution d'un fonds de 

réserve ordinaire ; 
et le solde à la disposition de l'assemblée géné-

rale. 
ART. 18. 

En cas de dissolution de la société, la liquidation 
est faite par le Président du Conseil d'administration 
ou l'administrateur-délégué, auquel est 'adjoint un 
co-liquidateur nominé par l'assemblée générale des 
actionnaires. 

Il. Ladite Société u été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de Son Excelle= M. 
le Ministre d'État de la Principauté de Menacé, en 
date des 14 juillet et 6 novembre 052, 

III Le brevet original des dits statuts portant 
mention de leur approbation, et une ampliation 
desdits Arrêtés Ministériels d'autorisation, ont été 
déposés au mas des minutes de Mo Rey, notaire sus-
nommé, par acte du 12 novembre 1952, et un extrait 
artalyaque suecint desdits statuts sera adressé au 
Département des Finances. 

Monaco, le 17 novembre 1952. 
LA FONDATillet. 

• 
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Étude de Me JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 
11111•111•1•■•••■•••■■•■•• 

Société Nouvelle 
DES  

Établissements Franco.Monégasques 
au capital de 5.000.000 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi no 340 
du 11 mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de 
Son Excellence M. le Ministre d'État de la Princi-
pauté de Monaco du 24 octobre 1952. 

— Aux ternies de deux actes reçus, en brevet, 
les 27 mai et 28 juillet 1952, par Me Jean-Charles Rey, 
notaire à Monaco, il a été établi, ainsi qu'il suit, les 
statuts d'une société anonyme monégasque. 

STATUTS 

ARTICLE PREMIER. 

11 est formé, entre les propriétaires des actions 
ci-après créées et de celles qui viendraient à être créées 
ultérieurement, une société anonyme qui sera régie 
par les lois en vigueur dans la Principauté de Monaco 
sur les sociétés anonymes et par les présents statuts. 

ART. 2. 
La société a pour objet, tant dans la Principauté 

qu'à l'étranger, la confection, la vente en gros et demi-
gros, l'importation, l'exportation et la commission de 
tous articles d'habillement et tissus et, d'une façon 
générale, toutes opérations mobilières ou immo-
bilières s'y rapportant. 

ART. 3. 
La Société prend la dénotnination de «SOCIÉTÉ 

NOUVELLE DES ÉTABLISSEMENTS FRANCO-
MONÉGASQUES ». 

Ce titre pourra être modifié par décision de l'as-
semblée générale eXtraordinaire des actionnaireS sur 
la proposition.du conseil d'administration. 

Mer. 4. 
Le siège social est fixé no 24, boulevard d'Italie 

à Monte-Carlo (Principauté de Monaco): II peut 
être transféré en tout autre endroit de la Principauté, 
par simple décision du conseil d'Administration. 

-ARt> 5. 
La durée de la société est fixée à quatre-vingt-

dix-neuf années à compter du jour de sa cônstitution  

définitive, sauf les cas de dissOlution anticipée ou 
de prorogation prévus aux présents statuts. 

ART. 6. 
I. — 	Vatriean apporte à la Société sous les 

garanties ordinaires et de droit : 
le fonds de commerce, de confection, négoce, im-

portation et exportation de tous vêtements et tissus, 
qu'elle exploite no 24, boulevard d'Italie, à Monte-
Carlo, comprenant : 

10  l'enseigne et le nom commercial « ETABLIS-
SEMENTS FRANCO-MONÉGASQUES » ; 

20  le clientèle et l'achalandage y attachés; 
3o les meubles meublants, objets mobiliers et 

matériel généralement quelconques servant à l'ex-
ploitation dudit fonds. - 

Ledit apport évalué à la somme de UN MILLION 
CINQ CENT MILLE FRANCS. 

II. — A l'instant et aux présentes est Intervenu 
M. Samy Gattegno, Directeur de sociétés, demeurant 
Palais de la Mer, boulevard des Bas-Moulins, à Monte-
Carlo, de nationalité espagnole, né, le dix-neuf dé-
cembre mil-neuf-cent-onze, à Salonique (Grèce). 

Lequel a, par ces présentes, apporte à la Société 
susdite le droit au bail d'un local commercial, sis au 
rez-de-chaussée d'un immeuble, situé no 24, boule-
vard d'Italie, à Monte-Carlo ; ledit bail consenti par 
les Consorts Smith à M. Gattegno suivant acte s. s. 
en date à Monaco cid vingt-sept mai mil-nettf,cent-
quarante-six, enregistré le six juin mil-neuf-cent, 
quarante-six, folio 66, verso, case 1, pour une durée 
de trois années entières et consécutives et moyennant 
un loyer fixé originairement à trente-cinq mille francs 
par an et depuis porté à soixante-quinze mille francs 
payable par trimestres anticipés. 

Ledit apport évalué à la somme de UN MILLION 
DE FRANCS. 

Charges et Conditions 

Ces apports sont faits nets de tout passif,' 
Ils sont effectues sous les conditions suivantes : 
10 que la société sera propriétaire et aura la 

jouissance des biens et droits apportés à compter 
du jour de sa constitution définitive ; 

20  elle prendra les biens dont il s'agit dans 
l'état où ils se trouveront au moment de l'entrée en 
jouissance, sanS pouvoir exercer aucun recours pour 
quelque cause que ce soit ; 	 , 

30 elle acquittera, à compter de cette époque, 
tous impôts, taxes, primes et cotisations d'assurance 
et généralement toutes les charges qui grèvent ou 
ponrront grever les biens apPottés ; 

40 elle devra, à conipter du même jour, exécuter 
tous traités, marchés et conventions relatifs à l'ex-
ploitation de l'établissement apporté 4 la société, le$ 
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assurances contre l'incendie, les accidents et autres 
risques et sera subrogés dans tous les droits et obli-
gations en résultant, le tout à ses risques et périls, 
saris qu'elle puisse avoir aucun recours contre Mme 
Vatrican et M. Gattegno. 

50 elle devra exécuter, le bail compris dans l'ap-
port et en supportera les charges et conditions. 

Interdiction de se rétablir 

Mme Vatrican ne'pourra créer ni exploiter aucun 
établissement similaire ou analogue susceptible de 
faire concurrence à la société, ni s'y intéresser, 
directement ou indirectement, le tout dans la Prin-
cipauté de Monaco et les communes limitrophes, et, 
ce, pendant un délai de cinq ans à compter de la 
constitution, définitive de la société, à peine de tous 
dommages-intérêts envers la société, sans préjudice 
du droit qu'aurait celle-ci de faire cesser cette contra-
vention. 

Origine de propriété 

Mme Vatrican est.  propriétaire du fonds par elle 
ci-dessus apporté à la société pour l'avoir elle.même 
créé. 

Attribution d'actions 

En représentation de leur apport, il est attribué : 
10  à Mme Vatrican, sur les cinq mille actions 

qui vont être créées ci-après de mille francs chacune, 
entièrement libérées, mille cinq cents actions, numé-
rotées 'de 1 à 1.500. 

20  à M. Gattegno, sur les cinq mille actions qui 
vont être créées ci-après de mille francs chacune 
entièrement libérées, mille actions, numérotées de 
1.501 à 2.500. 

Conformément à la loi, ces actions d'apport ne 
pourront être détachées de la souche et ne sont négo-
ciables que deux ans après la constitution définitive 
de la société ; pendant ce temps elles devront, à la 
diligence des administrateurs, être frappées d'un 
timbre indiquant leur nature et la date de cette consti-
tution. 

ART. 7. 

Le capital social est fixé à CINQ MILLIONS DE 
FRANCS et divisé en cinq mille actions de mille 
francs chacune. Elles devront être entièrement libérées 
avant la constitution définitive de la société. 

Sur ces titres, mille cinq cents actions entièrement 
libérées ont été attribuées à Mme Vatrican et mille 
actions entièrement libérées ont été attribuées à 
M. Oattegno en représentation de leur apport en 
nature. 

Les deux mille cinq cents actions de surplus sont 
à souscrire en numéraire et doivent être entièrement 
libérées avant la constitution définitive .de la société. 

Aer. 7. bis 
Il est créé, en dehors du capital social, cinq mille 

parts bénéficiaires, sans valeur nominale, donnant 
droit, à leurs propriétaires, à une participation globale 
de quinze pour cent, sôit trois cent millièmes chacune ; 

a) dans les bénéfices nets annuels, tels que définis 
par l'article 28 des statuts ; 

b) et dans le produit net devant être réparti aux 
actionnaires à la suite de la liquidation de la Société, 
après amortissement du capital action, conformément 
à l'article 30 des statuts. 

Les propriétaires des parts bénéficiaires jouiront 
de la plénitude des droits prévus par l'Ordonnance 
Souveraine du treize février mil-neuf-cent-trente-et-un 
sur les parts de fondateur. 

Les cinq mille parts dont s'agit sont attribuées 
à titre gratuit aux apporteurs et" aux .premiers sous-
cripteurs de la société, à raison d'une part bénéficiaire 
pour chaque action souscrite ou attribuée. 

ART. 8. 
Le capital social pourra être augmenté ou réduit 

en une ou plusieurs fois, en vertu dé décisions de 
l'Assemblée générale extraordinaire, approuvées par 
Arrêtés Ministériels. 

En cas d'augmentation 'du capital par l'émission 
d'actions payables en numéraire, les propriétaires 
des actions antérieurement émises auront, sauf décision 
contraire de l'assemblée générale des actiOnriaires, 
un droit de préférence à la souscription des actions 
nouvelles. 	 . 	 • 

Le conseil d'administration lisera les conditions 
délais et formes dans lesquels le bénéfice des disposi-
tions qui précèdent pourra être réclamé. 

ART. 9. 
Les actions entièrement libérées sont nominatives 

ou au porteur. 
Néanmoins, pendant les trois premières années 

d'exercice, toutes les actions seront obligatoirement 
nominatives. Une modification des statuts sera tou-
jours nécessaire pour les mettre au porteur. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont 
extraits de registres à souehes, numérotés, frappés 
du' timbre de la société et revêtus des signatures de 
deux administrateurs, dont l'une pont être Imprimée 
ou apposée au moyen d'une griffe. 

Ils peuvent cependant, à la volonté du Conseil 
d'Administration, être délivrés sous forme de certi-
ficats de dépôt effectué dans la caisSe sociale, soumis 
aux mêmes régies que les titres d'actions. 

ARt. t 0, 
Pendant le délai de trois ans prévu à l'article pré-

cédent, la cession des actions ne pourra s'effectuer 
même au profit d'une personne déjà actionnaire, 
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qu'avec l'autorisation du Conseil d'Administration. 
En conséquence, l'actionnaire qui voudra céder une 
ou plusieurs de ses actions sera tenu d'en faire par 
lettre recomniandée la déclaration au Président du 
Conseil d'Administration. 

Cette déclaration sera datée ; elle énoncera le 
prix de la cession ainsi que les nom, prénoms, pro-
fession, nationalité et domicile du cessionnaire. 

Dans le mois de cette déclaration, le Conseil 
d'Administration statuera sur l'acceptation ou le 
refus de transfert. En cas de refus, il sera tenu de subs-
tituer au cessionnaire évincé une personne physicine 
ou morale qui se portera acquéreur à un prix qui ne 
pourra, pendant le premier exercice, étre inférieur à 
la valeur nominale de l'action et qui, pour les exer-
cices suivants aura été fixé, chaque année, par l'assem-
blée générale ordinaire. 

A défaut, l'opposition du Conseil d'Adminis-
tration sera inopérante et le Conseil sera tenu, à la 
requête du cédant ou du cessionnaire proposé, de 
transférer, sur ses registres, les titres au nom de ce 
dernier. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables 
à toutes les cessions, mante à celles qui résulteraient 
d'une adjudication, d'une donation ou de dispositions 
testamentaires, mais elles ne .s'appliquent pas aux 
mutations par décès au profit d'héritiers naturels. 

ART. 11. 
La société est administrée par un conseil d'admi-

nistration composé de deux membres au moins et 
de cinq au plus, pris parmi les actionnaires et nommés 
par l'assemblée générale. 

ART, 12. 
Chaque administrateur doit, pendant toute la 

durée de son mandat, être propriétaire de cinquante 
actions. 

ART. 13. 
La durée des fenctiens des administrateurs est 

de six années, sauf l'effet de renouvellement partiel: 
Le premier conseil est nommé par l'Assemblée 

générale constitutive de la société et reste en fonctions 
jusqu'à l'assemblée générale ordinaire qui se réunira 
pour statuer sur l'approbation des comptes du si-
xième exercice, laquelle renouvellera le conseil en 
entier. 

A partir de cette époque, le conseil se renouvellera 
à l'Assemblée générale ordinaire, à raison d'un 
nombre d'administrateurs déterminé, en alternant, 
s'il y a lieu, de façon que le renouvellement soit aussi 
régulier que possible et complet dans chaque période 
de six ans. 

Les membres sortants sont désignés par le sort 
pour la seconde période de.  six années et, ensuite, par 
ordre d'ancienneté. 

Les membres du conseil d'administration seront 
toujours rééligibles. 

En cas de vacance par décès, démissions ou tou-
tes autres causes et, en général, quand le nombre des 
administrateurs 'est -inférieur au minimum ci-dessus 
fixé, le conseil a la faculté de se compléter prOvisoi-
renient, s'il le juge utile pour les besoins di service 
et l'intérêt de la société ; dans ce cas, la nomination 
des membres provisoires doit être confirmée par la plus 
prochaine assemblée générale. Jusqu'à cette rati-
fication, les administrateurs ainsi nommés ont voix 
délibérative au sein du conseil d'administration au 
même titre que les autres. 

L'administrateur nommé en remplacement d'un 
autre dont le mandat n'est pas expiré ne reste en 
fonctions que jusqu'à l'épieque à laquelle devait 
expirer les fonctions de celui qu'il remplace. 

Dans le cas où le nombre des administrateurs 
serait descendu au-dessous de deux, l'administrateur 
restant serait tenu 'de se compléter à ce nombre Inini; 
Ilium, dans le plus bref délai possible. 

ART. 14. 

Chaque année, dans la séance suivant la réunion 
de l'Assemblée générale annuelle, le conseil nomme, 
parmi ses membres, un président, et, s'il le juge utile, 
un vice-président, qui peuvent toujours 8tre réélus. 

En cas d'absence du président et du vice-président, 
le conseil désigne celui de ses membres qui doit rein-
plir les fonctions de président. 

Le conseil nomme aussi un secrétaire, qui peut 
être pris même en dehors des adtibnnaires. 

ART. 15. 

Le conseil d'administration se réunit sur la con-
vocation du président, aussi souvent que l'intérêt 
de la société l'exige et au moins une fois par trimestre, 
soit au siège social, soit en tout autre endroit indiqué 
dans la convocation. 

La présence de la moitié des membres du conseil 
est nécessaire pour fa validité des délibérations. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents. en cas de partage, la voix du 
président est prépondérante. 

En cas de dispense ou d'empêchement, les membres 
du conseil pourront se faire représenter par un mem-
bre présent, un même administrateur ne pouvant 
représenter qu'un seul de ses collègues. Les pOuVèles 
pourront être donnés par simple lettre missive et mérite 
par télégramme. 

Un même pouvoir ne pourra servir pour plus 
d'une séance. 

La justification du nombre des administrateurs 
en exercice et do leur nomination réduite, vis à vis 
des tiers, de l'énonciation, dans chaque délibération, 
des noms des administrateurs présents et des noms 
des administrateurs absents. • 	• 
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ART. 16. 

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux transcrits sur un registre spécial et signés par 
le président et le secrétaire ou par la majorité des 
administrateurs présents. 
• Les copies et extraits à produire en justice ou 
ailleurs sont certifiés par le président ou deux admi-
nistrateurs. 

ART. 17. 

Le conseil peut déléguer les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation et sans réserve, pour agir 
au nom de la société et faire toutes les opérations 
relatives à son objet. 

,ART. 18. 
Le conseil peut déléguer les pouvoirs• qu'il juge 

convenables à un ou plusieurs administrateurs pour 
l'administration courante de la société et pour ['exé-
cution des décisions du conseil d'administration. 

Le conseil peut aussi conférer, à un ou plusieurs 
directeurs, associés ou non, les pouvoirs qu'il juge 
convenables pour la direction de tout ou partie des 
affaires de la société. 

Le conseil, s'il le juge à propos, peut également 
constituer un comité de direction composé de trois 
administrateurs au plus. 

Il fixe l'étendue et la durée des pouvoirs de 
ceux-ci, ainsi que leur rémunération. 

Aser. 19. 

Tous les actes engdgeant la société autorisés par 
le conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs ou dépositaires 
et les souscriptions, endos, acceptations, avals ou 
acquits d'effets de commerce, doivent porter soit la 
signature du président du conseil d'administration, 
soit celle de deux administrateurs, à moins d'une 
délégation du conseil d'administration à un seul 
administrateur, à un directeur ou à tout autre man-
dataire. 

ART. 20. 
La société pourra contracter des emprunts par 

émission d'obligations ou de bons, avec ou sans 
nantissement, hypothèque ou autre garantie. 

Les emprunts ne pourront être décidés que par 
l'Assemblée générale extraordinaire des actionnaires, 
avec détermination de la valeur nominale, du taux 
d'intérêts, des conditions de rembourssement, du 
mode d'émission ou de négociation pour le placement. 

Awr. 21, 

Le ou les commissaires aux comptes sont nommés 
par l'Asseffiblée générale dans les conditions prévues 
par la Loi no 408 •du vingt • janvier mil-neuf-cent-
quarante-cinq. 

ART. 22. 

Les actionnaires sont réunis chaque année en 
assemblée générale ordinaire par le conseil d'admi-
nistration, dans les six premiers mois qui suivent la 
clôture de l'exercice social aux jour, heure et lieu 
désignés dans l'avis de convocation. 

Des assemblées générales, ordinaires ou extraor-
dinaires peuvent, en outre, être spécialement convo-
quées soit par le conseil d'administration, soit par 
les commissaires en cas d'urgence, chaque fois que 
les intérêts de la société l'exigent. 

En outre, les actionnaires possédant un nombre 
d'actions représentant • le dixième • du • capital social 
• peuvent toujours • et à toute époque, detnan der,-  aux 
administrateurs, la convocation d'une • assemblée 
générale. 	 • 

ART. 23. 
Ides convocations aux assemblées générales, ordl-

flaires ou extraordinaires, sont faites dans les formes 
et les délais prévus par l'Ordonnance SouVeraine du 
cinq mars mil huit cent quatre-vingt-quinze et les 
Ordonnances et Lois ultérieures. 

Ce délai peut être réduit à dix jours s'il s'agit 
d'assemblées ordinaires convoquées spécialement ou 
sur deuxième convocation. 

Les assemblées générales extraordinaires • sur 
deuxième convocation doivent être convoquées dans 
les délais spkiauX prescrits par la Loi. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommai-
retnent l'objet de la réunion. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
l'assemblée générale peut avoir lieu sans convocation 
préalable. 

ART, 24. 
L'assemblée générale, soit ordinaire, soit extraor-

dinaire, se compose de tous les actionnaires proprié-
taires d'une action au moins, 

Les actionnaires peuvent se faire représenter aux 
assemblées, mais à la condition que leur mandataire 
soit un membre de l'assemblée ou le représentant 
légal d'un actionnaire. Le conseil d'administration 
détermine la forme des pouvoirs. 

Les propriétaires d'actions doivent; pour avoir 
le droit d'assister à l'assemblée générale, déposer, au 
siège social, cinq jours au moins avant cotte assmiblèe; 
soit leurs titres, soit les récépissés On constatant le 
dépôt dans les maisons de banque, établissements de 
crédit ou offices ministériels indiqués dans l'avis do 
convocation. 

Il est remis, à chaque déposant, un récépissé. 

• Atm 25. 
L'assemblée générale est présidée par le président 

du conseil d'administration ou, à son défaut, par 
le vice-président ou par un administrateur délégué 
par le conseil. 
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Les fonctions de scrutateurs sont remplies par 
les deux actionnaires présents et acceptants qui repré-
sentent le plus grand nombre d'actions, tant en leur 
nom personnel que comme mandataire, 

Le bureau désigne le secrétaire qui peut être pris 
même en dehors des membres de l'assemblée. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée 
par les actionnaire présents et certifiée par le bureau, 

Les délibérations de l'assemblée générale sont 
constatées par des procès-verbaux• inscrits sur un re-
gistre spécial et signés par les membres composant le. 
bureau. 

Les extraits ou copies de ces procès-verbaux, à 
produire en justice ou ailleurs, sont signés soit par 
le président du conseil d'administration, soit par un 
administrateur-délégué, soit par deux administrateurs. 

ART. 26. 

Les délibérations sont prises à la majorité des 
voix des membres présents. En cas de partage, la voix 
du président est prépondérante. 

Chaque membre de l'assemblée a autant de voix 
qu'il possède ou représente d'actions. 

Les votes sont exprimés à mains levées, à moins 
que le scrutin secret ne soit demandé par le conseil 
d'administration ou par dix actionnaires représentant 
au moins le quart du capital social. 

ART. 27. 

L'année sociale commence le premier janvier et 
finit Je trente et un décembre; exceptionnellement, le 
premier exercice comprendra la période courue du 
jour de la constitution définitive de la société au trente 
et un décembre mil neuf cent cinquante-deux. 

ART. 28. 

Les produits 'lets de la société, constatés par 
l'inventaire annuel, déduction faite des frais généraux, 
de toutes charges, services d'intérêts, amortissements, 
constituent les bénéfices. 

Sur ces• bénéfices, il est prélevé : 

a) cinq pour cent pour constituer un fonds de 
réserve ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obli-
gatoire lorsque le fonds de réserve a atteint une somme 
au moins égale au quart du capital social ;il reprend 
son cours si la réserve vient à être entamée, 

b) somme nécessaire pour servir aux actions un 
dividende statutaire de cinq pour cent sur le montant 
dont elles sont libérées.. 

Le solde est réparti de la manière suivante : 
a) dix pour cent au conseil d'administration pour 

être distribué entre ses membres comme ils lé jugeront 
à propos ; 

b) quinze pour cent aux parts de fondateur ; 

0 et le surplus aux actionnaires, à titre de divi-
dendes. 

Toutefois, l'assemblée générale, sur la propoàitiôn 
du conseil d'administration, pourra décider j6 pré-
lèvement sur le solde des bénéfices revenant aux 
actionnaires, de telle somme qu'elle jugera conve-
nable, soit pour être reportée à nouveau sur l'exercice 
suivant, soit pour être attribuée à un fonds de réserve 
extraordinaire et de prévoyance, dont elle déterminera 
l'emploi et l'affectation. 

ART, 29. 

En cas de perte des trois-quarts du capital social 
le conseil d'administration ' est tenu de provoque 
la réunion de l'assemblée générale des actionnaires à 
l'effet de statuer sur la question de savoir s'il y.a lieu 
de continuer la société ou do prononcer sa dissolution, 

Aar. 30. 
A l'expiration de la société ou en cas de dissolu -

don anticipée, l'Assemblée générale règle, sur la 
proposition du conseil d'administration, le mode de 
liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs 
dont elle détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale, régulièrement 
constituée, conserve, pendant la liquidation, les1 ln& 
mes attributions que durant le cours de la société. 

Elle confère, notamment, au k liquidateurs, tous 
pouvoirs spéciaux, approuve les comptes de la liqui-
dation et donne quitus aux liquidateurs. 

En cas d'absence du ou des liquidateurs, elle élit 
elle-même son président. 

Après le règlement du passif et des charges de la 
société, le produit net de la liquidation est employé 
d'abord à amortir complètement le capital des actions, 
si cet amortissement n'a pas encore eu lieu, le surplus 
est réparti à concurrence de quinze pour cent aux 
parts bénéficiaires et quatre-vingt pour cent aux 
actions. 

Atm 31. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever, pendant 

le cours de la société ou de sa liquidation, soit entre 
les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes au sujet des d'aires sociales sont jugées 
conformétnent à la Loi et soumises à fa juridiction 
des Tribunaux compétents de la Principauté de Mo-
naco. 

A cet effet, en cas de contestations, tout action-
naire doit faire élection de domicile dans la Princi-
pauté et toutes • assignations et significations sont 
régulièrement délivrées à ce domicile. 
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A défaut d'élection de domicile, les assignations 
et significations sont valablement faites au Parquet 
de M. le Procureur Général près la Cour d'Appel do 
Monaco. 

ART. 32. 

La présente société ne sera définitivement cons-
titué.° qu'après : 

Io que les présents statuts auront été approuvés 
et la société autorisée par le Gouvernement; 

20  que toutes les actions à émettre auront été 
souscrites et libérées, ce qui sera constaté par une 
déclaration notariée «faite par la Fondatrice, avec 
dépôt de la liste des souscripteurs et des versements 
effectués par chacun d'eux; 

30  qu'une première assemblée générale convoquoé 
par la Fondatrice, par simples lettres individuelles, 
dans un délai qui ne pourra n'être que de trois jours 
et môme sans délai si tous les souscripteurs sont pré-
sents ou dûment représentés aura 

approuvé les présents statuts; 
reconnu la sincérité de la déclaration de souscrip-

tion et de versement; 
désigné au moins un conimissaire qui devra être 

obligatoirement choisi parmi les experts-comptables 
inscrits' au Tableau de l'Ordre institué par la Loi du 
douze Janvier mil-neuf cent-quarante-ciftq, à l'effet 
de faire un rapport à une deuxième assemblée générale 
sur la téniuriératiOn des 'apports et, éventuellement 
la cause des avantages particuliers attribués à la fon-
datrice. 

40  et qu'une deuxième assemblée générale, con-
voquée par la fondatrice, par lettre individuelle, aura 
été appelée à statuer sur le rapport de l'expert, qui 
sera tenu à la disposition des actionnaires cinq jours 
au moins avant la réunion et aura délibéré sur la 
rémunération des apports et, éventuellement l'appro-
bation des avantages particuliers. 

Nommé les premiers administrateurs et le ou tes 
Commissaires aux Comptes et constaté leur accep-
tation. 

Ces deux assemblées, auxquelles tout actionnaire 
pourra se faire représenter 'par un mandataire môme 
étranger à la société, devront comprendre un nombre 
d'actionnaires représentant la moitié au moins du 
capital social ; elles délibèreront à la majorité des 
actionnaires présents ou représentés. 

ART. 33, 
Pour faire publier les présents statuts et tous actes 

et procès-verbaux relatifs à la constitution de la sa-
ciété, tous pouvoirs sont donnés au pôrteur d'une 
expédition ou 'd'un extrait de ces documents, 

IL Ladite société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de S. Exc. M. le Ministre 
d'État de la Principauté de Monaco, en date du 24 
octObre 1952. 

III. Les brevets originaux des dits statuts, portant 
mention de leur approbation, -avec une ampliation dudit 
Arrêté Ministériel d'autorisation, ont été déposés 
au rang des minutes de Mo key, notaire sus-nommé, 
par acte en date du 7 novembre 1952;  et un extrait 
analytique succint des dits statuts sera adressé au 
Département des Finances. 

Monaco, le 17 novembre 1952. 

LA FONDATRICE. 

Étude de Mo JEAN-ClIARISS REY 
Docteur en Dreit, Nottilre 

2, rue Colonel Bellando-de-Castto - MONACO 

"COMPTOIR FRANCE-ÉTRANGÈR" 
Société Anonyme Monégasque 

Conformément à l'article 5 de l'Ordonnance-Loi 
no 340 du 11 mars 1942 sur les sociétés par actions, 
il est donné avis que les expéditions des actes ci-
après : 

lo Statuts de ladite société «COMPTOIR 
FRANCE-ETRANGER » au capital de 5,000.000 
de francs, dont le siège social est « Palais de la Scala », 
rue de la Scala, à Monte-Carlo, établis, en brevet, 
aux termes des actes reçus, les 15 décembre 1951 et 
7 février 1952, par le notaire soussigné, et déposés, 
après approbation, au rang des minutes du môme 
notaire par acte du 25 octobre 1952. 

20 Déclaration de souscription et de versement 
de capital faite par la fondatrice, suivant acte reçu, 
le 25 octobre 1952, par le notaire soussigné ; 

30  Délibération de l'assemblée générale consti-
tutive tenue, au siège social, le 28 octobre 1952 et 
dépbsée, avec les pièces constatant sa régularité, au 
rang des minutes dudit notaire, par acte du même 
jour, 

ont été déposées, le 10 novembre 1952, au Greffe 
Général des Tribunaux de la Principauté de Monaco. 

• Monaco, le 17 novembre 1952. 
Signé ph-C. REY. 
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Étude de Mo JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando-de-Castro MONACO 

Entreprise Générale de Travaux Publics 
en abrégé •` ENGETRA " 

Société Anonyme monégasque 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

•■■■•■•••■•■•••■■“.• 

1. — Aux termes d'une délibération tenue au 
siège social, le 23 jain 1952, les actionnaires de la 
Société « ENaETRA » réunis en assemblée générale 
extraordinaire, toutes actions présentes, ont décidé : 

a) d'augmenter le capital social d'une somme de 
28.000.000 de francs par émission au pair de 2.800 
actions de 10.000 francs chacune de valeur nominale, 
émises en numéraire et à libérer du quart à la sous-
cription ; 

b) et de modifier l'article 8 des statuts qui sera 
désormais rédigé comme suit : 

« ART. 8. » 

« Le capital social est actuellement fixé à 30,000.000 
de francs divisé en 3.000 aetions de 10.000 francs 
chacune de valeur nominale numérotées de 1 à 

• 3.000, dont 200 actions numét otées 1 à 200 formant 
le capital originaire, entièrement libérées, et 2.800 
actions numérotées 201 à 3.000 formant l'augmen-
tation de capital décidée par l'assemblée extraor- 

• dinaire du 28 juin 1952, libérées d'un quart. » 
11. — L'augmentation de capital et la modifi-

cation aux statuts, sus-analysées, ont été approuvées 
et autorisées par Arrêté Ministériel du 2 septembre 
1952, publiés au « Journal de Monaco», feuille 
no 4.953 du 8 septembre 1952. 

1H. — Une copie du procès-verbal de la délibé-
ration de l'assemnlée extraordinaire précitée a été 
déposée aux minutes de Mo Rey, notaire soussigné, 
par acte du 17 octobre 1952, en même temps qu'une 
ampliation de l'Arrêté Ministériel d'autorisation 
aussi précité, 

IV. — L'augmentation de capital de 28.000.000 
de francs décidée par l'assemblée extraordinaire 
précitée a été réalisée par deux souscripteurs qui ont 
Versé le quart de la valeur nominale de chaque action 
souscrite, soit ait total une sentine de 7.000.000 de 
francs, ainsi que le constate un acte dressé en minute 
le 17 octobre 1952 par le notaire soussigné. 

V. — Aux termes d'une délibération prise rà 
Monaco au siège social, le 27 octobre 1952, les'action-
nains de ladite société « ENGETRA », à cet effet 
spécialement convoqués et réunis en assemblée géné-
rale extraordinaire, ont à l'unanimité : 

a) reconnu sincère et véritable la dOlaration 
notariée faite par le Conseil d'AdminiStration, snivant 
acte précité "du 17 octobre 1952, de la souscription 
de l'augmentation du capital social, sus analyse, et 
du versement du quart du capital souscrit ; 

b) ratifié, en conséquence, la modification appor-
tée à l'article 8 des statuts. 

VI. — L'original du procès-verbal de ladite 
assemblée extraordinaire du 27 octobre 1952 a été 
dépoaé au rang des minutes du notaire soussigné, 
le même jdur, ainsi que le constate un acte par lui 
reçu à cette date. 

VII. — Une expédition de chacun des aetes 
précités des 17 et 27 octobre 1952 a été déposée le 
12 novembre 1952 au Greffe Général des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco. 

Pour extrait. 

Monaco, le 17 novembre 1952. 

Signé J.-C. Rint, 

SOCIÉTÉ ANONYME MONÉGASQUE. 

de la CHOCOLATERIE & BISCUITERIE de MONACO 
au capital de 20.000,000 do francs 

en cours d'augmentation à 60.000.000 de francs 
Siège social : avenue de Fontvieille à MONACO 

Avis à Messieurs les Actionnaires 

Usant des autorisations données par l'Assemblée 
Générale Extraordinaire des Actionnaires du 25 aolat 
1952 et approuvées par Arrêté Ministériel du 24 9c-
tobre 1952, le Conseil d'Adniinistration, dans sa 
séance du 12 novembre 1952 a décidé de porter le 
capital social de vingt Millions â soixante rnilliôtis de 
francs;  par l'émission de quarante mille actions 
nouve les au nominal de 1.000 francs émises avec 
une prime de 50 francs, jouissance du ler janvier 1953. 

Ces quarante Mille aetions nouvelles sont résenées 
aux actionnaires anciens à raison de deux actions 
nouvelles pour une ancienne. 

Le droit de souscrqpion s'exercera par détache-
ment du coupon no 52. Ce même coupon donne droit 
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à la souscription à titre réductible du solde d'actoins 
éventuellement disponible. 

La souscription sera ouverte le 17 novembre 1952 
et close le 18 décembre 1952. Le coupon 25 sera donc 
sans valeur le 19 décembre 1952. 

Les actions nouvelles sont libérables en un seul 
versement de Mille cinquante francs effectué- à la 
souscription en ce qui concerne les actions souscrites 
à titre irréductible. Les actions attribuées à titre 
réductible devront être libérées dans les cinq jours 
suivant l'avis d'attribution. 

Pour procéder à cette opération, objet de la pré-
sente communication, Messieurs les Actionnaires 
devront s'adresser aux guichets du Crédit Foncier 
de Monaco : 

11, boulevard Albert for à Monaco, 

31, boulevard Princesse Charlotte à Monte-Carlo. 

Le Conseil d'Administration, 

Société Anonyme Holding Palma 

AVIS DE CONVOCATION 

L'assemblée générale extraordinaire des action-
naires de la Société anonyme Holding PALMA, 
convoquée pour le 13 novembre 1952, n'ayant pu 
délibérer valablement faute de quorum légal et sta-
tutaire, MM. les actionnaires sont à nouveau convo-
qués en assemblée générale extraordinaire le samedi 
20 décembre l952, .à 15 heures, en l'étude de M. Du-
mollard, expert-comptable, 25, boulevard des Mou-
tins à Monte-Carlo, 

Cette assemblée délibérera valablement si elle 
réunit la majorité cbs trois quarts des titres reprèsen-
éés, quel qu'en soit le nombre. 

L'ordre du jour reste le suivant : 

— 	Dissolution en tant que itie besoin de la société; 
— 	Nomination d'un ou plusieurs liquidateurs; 

- 	

Détetmination du mode de liquidation con. 
• formèment tant aux statuts qu'aux dispo-

sitions de l'Ordonnance Souveraine no 
3.157 du 17 janvier 1946; 

— Pouvoirs et mission à donner aux.  liquidateurs; 
Questions diverses. 

L'administrateur (41 -hoc, 

J. BALUStilA. 

BULLETIN DES OPPOSITIONS SUR LES TITRES AU PORIEUR 

titres frappés d'opposition. 

aplOit de Me ienn-J. Marquet, huissier à Monaco, 
en date du 21 février 1951. Dix obligations hyPothécalfeti 
de cinq cents francs, de la Société anonyme de l'Hôtel 
Windsor et de ses Annexes, en dato du 8 Janvier 1929, por-
tant tes numéros 7.301 à 7.310, toutes avec coupon à 
échéance du 30 mal 1944. 

Exploit do Me Pfssarello, huissier à Monaco, en date du 
8 novembre 1951. Dix aCtions entières de la Société des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers de Monato portant tes 
numéros : 	11.643 - 14.983 - 17.638 - 22.851 - 44.702 - 4$.306 
49.645 - 52.782 - 61.339 - 63.929. 

Mainlevées d'oppatidon. 

Néant. 

Titres 	frappés de déchéance, 

Néant. 

Le Gérant : Pierre SOSSO. 

BANCO DI ROMMFRANcE) 
AGENCE De MONTE-CARLO 

I, Boulevard Princesse Alice 

Correspondant du BANCO DI ROMA, ITALIA 

SERRURERIE - FERRONNERIE D'ART 

François MUSS° 
3, Boulevard du Midi 	BEAUSOLEIL 

8, Boul. des Moulins 	MONTE-CARLO 

rrélèphonet : 212.75 014.65 
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